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AVIS 


Le « BULLETIN OFFICIEL DES DECORATIONS, MEDAILLES ET RECOMPENSES » n° 1 de 1961 paraît ce jour. 
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PREMIER MINISTRE 


Régies de recettes. 





Le secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté 
et le secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif. aux régies d’avances 
et aux régies de recettes  instituées pour le paiement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets des établissements publics nationaux ou aux comptes spé- 
ciaux du Trésor, modifié et complété par le décret n° 53-1271 du 
24 &écembre 1953 ; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant les taux de lindemnité 
dé responsabäité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du caution- 
nement imposé à ces régisseurs, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Il est institué auprès du représentant de la Répu- 
blique française dans chacun des autres Etats de la Communauté 
une régie de recettes pour la perception des droits de chancellerie, 


Art. 2. — Le régisseur est nommé par arrêté du secrétaire d’Etat 
aux relations avec les Etats de la Communauté. 

Il peut être assisté de préposés nommés par décision du repré- 
sentant de la- République française, les préposés agissant pour le 
compte et sous la responsabilité du régisseur. 


Aft. 3. — Le régisseur est assujetti à un cautionnement qui peut 
être constitué soit en numéraire, soit en rentes sur l'Etat, ou rem- 
placé par la garantie fournie par laffiliation à une association 
française de cautionnement mutuel agréée, et perçoit une indemnité 
de responsabilité : 

Les montants de ce cautionnement et de cette indemnité sont 
fixés dans les conditions prévues par l’arrêté du 12 septembre 1952. 


Art. 4 — Les timbres de chancellerie destinés à constater la 
perception des recettes visées à l’article 1°" ci-dessus sont délivrés 
à chaque régisseur par le comptable principal du Trésor français 
en résidence dans l'Etat intéressé, contre remise d’un accusé de 
réception détaillé par catégorie et quotité de vignettes. 


Art. 5: — Les redevables peuvent se libérer soit en numéraire 
à la caisse du régisseur, soit par remise au régisseur de chèques 
barrés établis à l’ordre du Trésor français. 


Art. 6. — Le régisseur de recettes ou ses préposés ne perçoivent, 
en principe, que des droits au comptant. 

Lorsque le régisseur de recettes ou ses préposés perçoivent des 
droits contre remise de formules ou apposition de timbres, ils n’ont 
pas à délivrer de quittance à la partie versante. En revanche, 
lorsqu'il n’est pas immédiatement délivré de formule ou apposé de 
timbre, quelle qu’en soit la raison, notamment en cas d’insuffisance 
d’approvisionnement en formules ou en timbres, le régisseur ou 
ses préposés délivrent à la partie versante une quittance extraite 
— registre à souche remis par le comptable prineipal du Trésor 
rançais. 

De la même façon, lorsque le régisseur de recettes ou ses pré- 
posés perçoivent des droits sans avoir à délivrer de formules ni 
à apposer de timbres, ils remettent à la partie versante une quit- 
tance extraite d’un registre à souche. 

En fin de journée, le régisseur et ses préposés constatent, sur 
chaque registre à souche, en interligne, et sans délivrance de 
quittance, une recette égale au montant des formules délivrées 
et des timbres apposés contre versement des droits correspondants. 
Chaque registre à souche est alors arrêté. 

Les fonds perçus par les préposés sont remis en fin de journée 
au régisseur de recettes, qui leur en donne quittance. 

Les fonds perçus par un préposé ne se trouvant pas dans la 
même localité que le régisseur de recettes sont remis à ce dernier 
dans les conditions fixées par le représentant de la République 
française en accord avec le comptable principal du Trésor français, 
lorsque ces fonds atteignent la somme de 2.000 NF et, en toute 
hypothèse, le 20 de chaque mois. 


Art. 7. — Le numéraire reçu par le régisseur doit être versé 
à la caisse du comptable principal du Trésor français chaque fois 
qu’il atteint 5.000 NF et, en toute hypothèse, le 25 de chaque mois, 
cette date étant reportée au 31 pour le mois de décembre. 

Les chèques reçus par le régisseur doivent être transmis au 
comptable principal du Trésor français au. plus tard le premier 
jour ouvrable suivant le jour de leur réception, les chèques étant 
préalablement endossés à l’ordre du comptable supérieur destina- 
taire dans le cas où ils ne seraient pas établis à l’ordre du Trésor 
public français. 


Art. 8. — En fin d’année ou en fin de gestion, le régisseur de 
recettes doit verser au comptable pour le compte duquel sont 
effectués les encaissements la totalité de son encaisse en numéraire, 
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Art. 9. — Les sommes à rembourser par suite de la non-délivrance 
de formules: ot de la non-ap de timbres ainsi: que les sommes 
versées À tort par les intéressés sans délivrance de formule ou 
apposition de timbre font l’objet d'ordres de paiement émis par le 
représentant de la République française au profit de la partie versante 
et sont payés aux intéressés à la diligence du comptable principal 
du Trésor français. 


Art. 10. — Le régisseur de recettes tient une comptabilité 
« deniers » et une comptabilité « matières ». 


1° Comptabilité « deniers ». 


Le régisseur de recettes tient, en dehors du registre à souche 
dont l’utilisation est prévue ci-dessus : . 


a) Un livre journal sur lequel sont enregistrés quotidiennement : 


D'une part, les recettes en numéraire et les chèques reçus ; 

D'autre part, des envois de ‘chèques au comptable principal du 
Trésor ainsi que les versements de numéraire effectués à la caisse 
de ce comptable ; 


b) Un livre sommier sur lequel sont enregistrés, par nature de 
recettes, les encaissements effectués, avec indication, le cas échéant, 
des formules délivrées ou des timbres apposés et des sommes qui 
auraient été versées en trop et devraient par suite donner lieu à des 
remboursements. 


2° Comptabilité « matières ». 


Le régisseur tient, par catégorie de formules et de timbres, des 
registres sur lesquels il note : 


Les entrées de formules et de timbres ; 
Les avances de formules et de timbres faites à ses préposés ; 
Les sorties de formules et de timbres. 


Art. 11. — Le 25 de chaque mois et le 31 décembre, le régisseur 
arrête ses écritures. 


Il adresse au comptable principal du Trésor français : 


La balance détaillée de sa comptabilité « deniers » ; 
Le compte d'emploi détaillé des formules et des timbres dont il 
est responsable. 


Art, 12, — Le régisseur et ses sous-régisseurs sont soumis aux 
vérifications, d’une part, de leurs supérieurs hiérarchiques et, d’autre 
part, de l'inspection générale des finances et du comptable principal 
du Trésor français ou de son délégué, 


Art. 13. — Le directeur de la coordination économique et finan- 
cière et de l’administration générale au secrétariat d’Etat aux rela- 
tions avec les Etats de la Communauté et le directeur de la compta- 
bilité publique au ministère des finances et des affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française, 


Fait à Paris, le 27 décembre 1960. 


Le secrétaire d'Etat 
aux relations avec les Etats de La Communauté, 
JEAN FOYER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décrète : 
Art. 1°". — L'article 3 du décret du 4 avril 1958 portant création 
de l’ordre du Mérite saharien est modifié ainsi qu'il suit : 
Au lieu de : 
« Le contingent attribué aux différents grades est fixé annuel 
lement à 4 commandeurs, 30 officiers et 140 chevaliers », 
Lire : 
« Le contingent attribué aux différents grades est fixé annuel- 
lement à 4 commandeurs, 30 officiers et 110 chevaliers ». 
(Le reste de l’article sans changement.) 


Art. 2. — Les dispositions du présent décret prendront effet 
à compter du 1‘ janvier 1961. 


Art. 3. — Le ministre d'Etat est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répur- 
blique française et inséré au Bulletin officiel du ministère d'Etat. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 





‘Centres d'action sociale dans les départements sahariens. 


Le ministre d'Etat, 


Vu le décret n° 60-536 du 10 juin 1960 relatif aux attributions 
du ministre chargé du Sahara ; 

Vu le décret n° 60-1291 du 3 décembre 1960 portant création 
d’arrondissements dans les départements des Oasis et de la Saoura ; 

Vu l’arrêté du 12 décembre 1960 portant suppression des cercles 
administratifs dans les départements des Oasis et de la Saoura ; 

Vu l’arrêté du 9 juin 1959 relatif aux centres d’action sociale dans 
les départements sahariens ; 

Sur proposition du directeur des affaires administratives et sociales 
du Sahara, 

Arrête : 

Art. 1°". — L'article 1°" de l’arrêté du 9 juin 1959 susvisé est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Il est créé un centre d’action sociale dans chaque arrondisse- 
ment des départements des Oasis et de la Saoura ». 

Art. 2. — La mention « chef de cercle » est remplacée par 
celle de «+ sous-préfet » dans les articles 3 et 4 de l'arrêté du 
9 juin 1959 susvisé. 

Art 3. — Le directeur des affaires administratives et sociales du 
Sahara et les préfets des départements des Oasis et de la Saoura sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui prendra effet à compter du 31 décembre 1960 et sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 décembre 1960. 

ROBERT LECOURT. 








MINISTERES D'ETAT 


Décret du 23 décembre 1960 portant promotions et nominations 
dans l’ordre du Nichan El Anouar et dans l'ordre de l'Etoile 
d'Anjouan. 


Ce texte est publié au n° 1 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret n° 60-1519 du 30 décembre 1960 modifiant le décret 
n° 58-397 du 4 avril 1958 portant création de l'ordre du 
Mérite saharien. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre d'Etat chargé du Sahara, 

Vu le décret n° 58-397 du 4 avril 1958 portant création de 
l'ordre du Mérite saharien, modifié et complété par le décret 


n° 59-831 du 31 juillet 1959 et par le décret n° 60-1233 du 
21 novembre 1960 ; 


Vu l’avis du conseil de l’ordre du Mérite saharien en date du 
28 novembre 1960, 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Arrêté du 22 novembre 1960 portant attribution 
de la médaille d‘honneur des sociétés musicales et chorales. 


Ce texte est publié au n° 1 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Ecole nationale supérieure des arts décoratifs. 





Par arrêté en date du 20 novembre 1960, M. Poillerat (Gilbert), 
décorateur, est nommé professeur chef d’atelier de décoration à 
l’école nationale supérieure des arts décoratifs, à compter du 16 octo- 
bre 1960, en remplacement de M. Bagge (Eric), admis à la retraite. 


ae 





Par arrêté en date du 25 novembre 1960, M. Bagge (Eric), pro- 
fesseur chef d’atelier à l’école nationale supérieure des arts 
décoratifs atteint par la limite d’âge, est nommé professeur hono- 
raire de ce même établissement à la date du 10 septembre 1960. 
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Ecole nationale supérieure des beaux-arts. 





Par arrêté en date du 25 novembre 1960, M. Hardy (Jacques), 
professeur de dessin d’ornement à l’école nationale supérieure des 
beaux-arts, atteint par la limite d’âge, est nommé professeur hono- 
raire de ce même établissement à la date du 19 novembre 1960 








Par arrêté en date du 6 décembre 1960, M. Bouret (Pierre), 
sculpteu*f, ést nommé professeur de dessin d'ornement à lécole 
nationale supérieure des beaux-arts, à compter du 1°" décembre 
1960, en remplacement de M. Hardy (Jacques), admis à la retraite. 





Musées de France. 





Par arrêtés des 10 août 1960 et 29 septembre 1960, sont nommés 
chargés de mission auprès de M. Seyrig, directeur des musées 
de France : 

M. Mathieu-Georges May, conseiller maître à la cour des comptes. 

M. Etienne Bauet, adjoint au directeur de l'institut national des 
sciences et techniques nucléaires de Saclay. 


Par arrêté du 16 novembre 1960, M. Raoul Curiel, conservateur 
des musées nationaux, est affecté à la direction des musées de 
France, en qualité d’adjoint au directeur, en remplacement de 
M. Florisoone, appelé à d’autres fonctions. 


Par arrêté du 19 novembre 1960, Mile Elisabeth Chirdl est nommée 
conservateur des musées et monuments historiques du département 
de la Seine-Maritime. 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES ALGERIENNES 


Décret du 30 décembre 1960 autorisant la chambre de commerce 
et d'industrie d‘'Orléansville à contracter un emprunt. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d’Etat chargé des affaires algériennes 
et du ministre de l’industrie, 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de 
l’Algérie ; 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation des chambres de com- 
à vi rendue applicable à l’Algérie par le décret du 30 octobre 


E + la délibération du 6 juillet 1960 par laquelle la chambre de 
commerce et d'industrie d’Orléansville a sollicité l'autorisation de 
contracter un emprunt de 300.000 NF, 


Décrète : 


Art. 1°. — La chambre de commerce et d'industrie d’Orléans- 
ville est autorisée à contracter un emprunt de 300,000 NF en vue 
de la construction d’un immeuble à usage administratif. 


Art. 2. — Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, 
pourra êtré réalisé et conclu, en totalité ou par fraction, soit avec 
publicité et concurrence, soit de gré à gré auprès des établissements 
de crédit spécialisés. 

L’amortissement de cet emprunt se fera dans un délai maximum 
de trente ans. 


Un crédit égal à l’annuité d’amortissement devra être inscrit 
chaque année au budget de la chambre de commerce et d’industrie. 


Art. 3. — Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, le 
ministre de l’industrie et le délégué général en Algérie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française et inséré 
x Recueil des actes administratifs de la délégation générale en 

gérie. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre d’Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE, 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 








Décret du 30 décembre 1960 autorisant et déclarant d'utilité publique 
les travaux d'extension des installations du port de Philippevitte, 





Par décret en date du 30 décembre 1960, sont autorisés et déclarés 
d'utilité publique les travaux d’extension des installations du port 
de Philippeville comportant les opérations ci-après : 

Approfondissement de l’avant-port et de la darse ; 

Construction du mêle du Château-Vert ; 

Aménagement des terre-pleins de l’avant-port ; 

Construction du quai Nord et des terre-pleins correspondants. 


La moitié de la dépense correspondante fera l’objet d’un fonds de 
concours de la chambre de commerce de Philippeville, rattaché aux 
crédits d’investissement de l’Algérie, 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Arrêtés du 6 décembre 1960 portant attribution 
de la médaille pénitentiaire. 


Ces textes sont publiés au n° 1 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret du 19 décembre 1960 portant changement de noms, 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrèt® : 


Art. 1°. — Sont autorisés à substituer : 
Au nom de ABOUCHEDID celui de BRUNET : 

ABOUCHEDID (Guy-Albert), né le 19 juin 1920 à Alexandrie 
(Egypte), demeurant à Paris (17°), 5, square de l'Aveyron, agissant 
également au nom de ses enfants mineurs: a) Didier-René, né 
le 7 avril 1947 à Paris (17°); b) Sylvie-Andrée, née le 11 juin 
1951 à Paris (8°). 

Au nom de BELBACHIR celui de BELAIR : 


1° BELBACHIR (Didier-Samad), né le 8 octobre 1951 à Malakoff 
(Seine), demeurant à Fresnes (Seine), 15, avenue Garennière ; 
2° BELBACHIR (Gilles-André), né le 2 novembre 1953 à Fresnes 
(Seine), demeurant à Fresnes (Seine), 15, avenue Garennière, 


mineurs représentés par la dame Yolaine-Nicole Fereroles. 
Aux noms de COHEN et COHEN-DELORO celui de DELORO : 

COHEN (Etienne), né le 23 octobre 1909 au Caire (Egypte), demeu- 
rant à Paris (5°), 37, rue Pierre-Nicole, agissant également au 
nom de ses enfants mineurs : a) COHEN-DELORO (Mireille-Déya), 
née le 9 mars 1940 au Caire ( pte) ; b) COHEN-DELORO (Léon- 
Marcel), né le 21 décembre 1945 au Caire (Egypte). 

Au nom de FROGET celui de DIEZ : 

FROGET (Hervé-Jacques), né le 25 mai 1945 à Paris (6°), demeurant 
à Hagondange (Moselle), 4, rue du Roi-Albert, mineur représenté 
par le sieur DIEZ (Jean-Marie-Alexandre). 

Au nom de GENDRE celui de JOURDAN : 

GENDRE (Louis-Robert), né le 19 juin 1921 à Marseille (Bouches-du- 
Rhône), demeurant à Beverley Hills (Californie), 712 North 
Crescent Rive, agissant également au nom de son enfant mineur : 
A né le 6 octobre 1951 à Los Angeles (Etats- 

nis). 
Au nom de GUISLAIN celui de CLIQUENNOIS : 

GUISLAIN (Edmond), né le 27 juillet 1942 à Saint-Amand (Nord), 
demeurant à Valenciennes (Nord), 17, coron des Quatorze, mineur 
représenté par le sieur André GOSSET, 

Au nom de GUTSTADT celui de GUSTADE : 

GUTSTADT (Sarah), née le 19 juin 1912 à Paris (11°), demeurant à 
Paris (11‘), 19, rue Titon. 

Au nom de HIRSCH-WEIL celui de HIRSCH : 

HIRSCH-WEIL . (Jean-Manuel-Moïse), né le 5 septembre 1915, à 
Paris (9), demeurant à Monte-Carlo (principauté de Monaco), 
Palais de la Mer, 7, ruelle Saint-Jean. : 

Au nom de JASSAUD-THOMASSIN celui de THOMASSIN : 

JASSAUD-THOMASSIN (Hervé-Augustin-Jean-Louis), né le 27 avril 1940 
à Trouville-sur-Mer (Calvados), demeurant à Saint-Maurice (Seine), 


29, rue du Docteur-Decorse, mineur représenté par le sieur Robert 
THOMASSIN. 


Au nom de LE ROZIER celui de PAPIN : 


LE ROZIER (Jean-Marcel-Pierre), né le 21 février 1903 à Bayeux 
ver, demeurant à Caen (Calwados), 11, rue Eustache- 
ut. 


- 
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Au nom de MASSAVIOL celui de MASSAVIAL : 


MASSAVIOL (Michel-Jean-Marie), né le 13 mai 1934 à Lisieux. 


(Calvados), demeurant à Lisieux (Calvados), internat de l’hôpital de 
Lisieux. 
Au nom de MIROCHNITCHENKO celui de MIROT : 
MIROCHNITCHENKO (Igor), né le 26 mai 1924 à Tunis (Tunisie), 
demeurant à Villebon-sur-Yvette (Seine-et-Oise), 10, rue des Bruyè- 
res, agissant également au nom de ses enfants mineurs : a) Marie- 
Anne-Evelyne, née le 21 novembre 1955 à Tunis (Tunisie) ; b) Frédé- 
rique-Lucie, née le 22 septembre 1958 à Antony (Seine). 


Au nom de ROSIAK celui de ROSIAC : 


ROSIAK (Edouard), né le 26 octobre 1930 à la Neuve-Lyre (Eure), 
demeurant à Ivry-sur-Seine (Seine), 40, rue R.-Villars. 


Au nom de RUBINOWICZ celui de RIBERT : 
1° RUBINOWICZ (Szaja), né le 29 juin 1898 à Ozorkow (Pologne), 
demeurant à Nancy (Meurthe-et-Moselle), 33, rue Gustave-Simon ; 
2° RUBINOWICZ (Lucien), né le 5 février 1931 à Nancy (Meurthe- 
et-Moselle), demeurant à Nancy (Meurthe-et-Moselle), 33, rue Gus- 


tave-Simon ; 

3° RUBINOWICZ (Gaston-Roger), né le 19 juillet 1934 à Nancy 
(Meurthe-et-Moselle), demeurant à Nancy (Meurthe-et-Moselle), 33, 
rue Gustave-Simon ; 

4° RUBINOWICZ (Suzanne-Solange-Denise), née le 31 août 1936 à 
Vandœuvre (Meurthe-et-Moselle), demeurant à Nancy (Meurthe-et- 
Moselle), 33, rue Gustave-Simon. 


Au nom de SAID celui de LHEUREUX : 


SAID (Georges), né le 27 juin 1931 à Alger (Algérie), demeurant 


à Saint-Maur-des-Fossés (Seine), 77, boulevard du Général-Giraud, 
agissant également au nom de son enfant mineur : Jean-Bernard, 
né le 8 mars 1959 à Saint-Maur-des-Fossés (Seine). 


Au nom de SALOMON celui de TASSETET, 


SALOMON (André), né le 3 août 1903 à Paris (4‘), demeurant à 
Paris (6°), 22, rue du Regard. 


Au nom de TOUZLIAN celui de CROUZET : 
TOUZLIAN (Patrick), né le 12 avril 1958, demeurant à Eygalières 


(Bouches-du-Rhône), les Molassis, mineur, représenté par la demoi- 
selle Lucile BERNARD. 


Au nom de ZAOUI celui de FAURE: 


ZAOUI (Michel-Jacques). né le 31 décembre 1934 à Paris (14°), demeu- 
rant à Paris (14‘), 134, boulevard Brune, 


Art. 2. — Conformément à l’article 8 de la loi du 11 germinal 
an XI, complété par l'ordonnance du 23 août 1958, la mention en 
marge des actes de l’état civil du nouveau nom conféré par le 
présent décret ne poutra être requise par le procureur de la Répu- 
blique du lieu du domicile qu'après l’expiration du délai d’un an 
fixé par ladite loi, et sur justification qu'aucune opposition n’aura 
été formée devant le conseil d'Etat. 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 19 décembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET, 





Décret n° 60-1520 du 30 décembre 1960 
relatif aux avances du Trésor en matière d'assistance judiciaire. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu la loi du 22 janvier 1851 sur l'assistance judiciaire, et 
notamment son article 14, modifié par la loi du 10 juillet 1901; 

Vu le décret n° 58-1289 du 22 décembre 1958 relatif à cer- 
taines modifications en matière de procédure civile, modifié 
par le décret n° 59-279 du 7 février 1959 et le décret n° 60-802 
du 2 août 1960 ; 

Le conseil d'Etat (section de l’intérieur) entendu, 


Décrète : 
Art. 1°”. — Le neuvième alinéa de l’article 14 de la loi du 
22 janvier 1851 sur l'assistance judiciaire, modifié par l’article 


unique de la loi du 10 juillet 1901, est remplacé par les dispo- 
sitions suivantes : 


« Les frais de transport des juges, des officiers ministériels et 
des experts, les honoraires de ces derniers, les taxes des témoins 
dont l'audition a été autorisée par le tribunal ou le juge, les 
frais exposés par les greffiers à l’occasion des correspondances 
postales expressément prévues par les lois et règlements et, 
en général, tous les frais dus à des tiers non officiers minis- 
tériels sont avancés par le Trésor conformément à l’article R. 214 
du code de procédure pénale. Les sommes ainsi avancées 
deviennent exigibles immédiatement après le jugement définitif ». 





Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de là justice, le 
ministre des finances et des affaires memes et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. s 

Fait à Paris, le 30 décembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : ‘ 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret du 30 décembre 1960 portant extension 
de la compétence territoriale de notaires, 


Par décret en date du 30 décembre 1960 : 


La compétence du notaire à la résidence de Cusy (tribunal d'’ins- 
tance d’Annecy) s'étend au canton du Châtelard (tribunal d’instance 
d’Aix-les-Bains) 

La compétence des notaires à la résidence de Pont-de-Salars et de 
Laissac (tribunal d’instance de Rodez) s’étend au canton de Vézins-de- 
Levézou (tribunal d’instance de Millau) 


La compétence des notaires à là résidence de Pierrefitte-sur-Aire 
et de Sampigny (tribunal d’instance de Saint-Mihiel) s'étend au can- 
ton de Vavincourt (tribunal d’instance de Bar-le-Duc). 

La compétence des notaires à la résidence de Triaucourt-en- 
Argonne (tribunal d'instance de Bar-le-Duc), de Saint-Mihiel et de 
Pierrefitte-sur-Aire (tribunal d’instance de Saint-Mihiel) s'étend au 
canton de Souilly (tribunal d'instance de Verdun). 


La compétence du notaire à la résidence de Lauzès (tribunal d’ins- 
tance de Cahors) s'étend au canton de Labastide-Murat (tribunal 
d'instance de Gourdon). 


La compétence des notaires à la résidence de Cazals et de Catus 
(tribunal d’instance de Cahors) s'étend au canton de Salviac (tribunal 
d'instance de Gourdon). 3 

La compétence du notaire à ‘la résidence de Massiac (tribunal 
d'instance de Murat) s'étend au canton de Blesle (tribunal d'instance 
de Brioude). ; 

La compétence du notaire à la résidence de Lasalle (tribunal 
d'instance du Vigan) s'étend au canton de Saint-Jean-du-Gard (tri- 
bunal d'instance d’Alès). 





Décrets du 30 décembre 1960 portant renouvellement 
de la mise en disponibilité de magistrats. 


Par décret en date du 30 décembre 1960, vu l'avis du Conseil 
supérieur de la magistrature, la mise en disponibilité accordée à 
M. Labourdette (Robert), magistrat du siège du cinquième grade, 
par décret du 26 septembre 1958, est renouvelée pour une deuxième 
période d’un an, à compter du 26 septembre 1960. 


Par décret en date du 30 décembre 1960, vu l’avis du Conseil 
supérieur de la magistrature, la mise en disponibilité accordée à 
M. Brochet (René), magistrat du siège du cinquième grade, par 
décret du 14 mai 1957, est renouvelée pour une troisième période 
d’un an, à compter du 4 avril 1960. 


Par décret en date du 30 décembre 1960, vu l'avis du Conseil 
supérieur de la magistrature, la mise en disponibilité ‘accordée à 
M. Vermeil (Jean), magistrat du siège du cinquième grade, par le 
décret du 24 janvier 1956, est renouvelée pour une quatrième période 
de deux ans, à compter du 7 décembre 1959. 


—— 





Par décret en date du 30 décembre 1960, vu l’avis du Conseil 
supérieur de la magistrature, la mise en disponibilité accordée à 
M. Charbonnet (Christian), magistrat du siège du quatrième grade, 
par décret du 27 décembre 1958, est renouvelée pour une deuxième 
période d’un an, à compter du 1° novembre 1960. 





Cours régionales des pensions. 





Par arrêté du 29 décembre 1960, sont nommés, pour l’année 1961 : 

Président et membres de la cour régionale des pensions d’Agen : 
MM. Gary, Ruffandeau et Brachet, président de chambre et conseil- 
lers à la cour d’appel d’Agen. 

Président et membres de la cour régionale des pensions d’Aix : 
MM. Baissette, Surrel et Vitte, président de chambre et conseillers 
à la cour d’appel d’Aix. 

Président et membres de la cour régionale des pensions d’Alger : 
MM. Rambert, Allier et Vernet, président de chambre et conseillers 
à la cour d’appel d’Alger. 
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Président et membres de la cour régionale des pensions d’Amiens : 
MM. Lesselin, Scharr et Benner, président de chambre et conseillers 
à ka cour d’appéi d'Amiens. 

Président et membres de la cour régionale des pensions d’Angers : 
MM. Mitard, Roudie et Brochard, président de chambre et conseillers 
à la cour d'appel d’Angers. 

Président et membres de la cour régionale des pensions de Bastia : 
MM. Blanc, Mattri et Casabianca, président de chambre et conseillers 
à la cour d’appel de Bastia. 

Président et membres de la cour régionale des pensions de Besan- 
çon : MM. Guilleminot, Thuriet et Renaud, président de chambre et 
conseillers à la cour d’appel de Besançon. 

Président et membres de la cour régionale des pensions de Bor- 
deaux : MM. Lambert de Cesseau, d’Uhalt et Barre-Morin, président 
de chambre et conseillers à la cour d’appel de Bordeaux. 


Président et membres de la cour régionale des pensions de Bour- 


ges: MM. Reynal, Giacobbi et Fardel, président de chambre et . 


conseillers à la cour d’appel de Bourges. 

Président et membres de la cour régionale des pensions de Gaen : 
MM. Sebire, Bliecq et Mechädier, président de chambre et conseillers 
à la cour d’appel de Caen. . 

Président et membres de la cour régionale des pensions de Cham- 
béry : MM. Nicolet, Hammes et Jaeger, président de chambre et 
conseillers à la cour d'appel de Chambéry. 

Président et membres de la cour régionale des pensions de Colmar : 
MM. Wilhelm, Bilger et Delarbre, président de chambre et conseillers 
à la cour d’appel de Colmar, 

Président et membres de la section de Metz de la cour régionale 
des pensions de Colmar : MM. Bitsch, Dalbin et Poncelet, président 
de chambre et conseillers à la cour d’appel de Colmar (chambres 
de Metz). 

Président et membres de la cour régionale des pensions de Constan- 
tine: MM. Schwartz, Martz et Mabire, président de chambre et 
conseillers à la cour d’appel de Constantine. 


Président et membres de la cour régionale des pensions de Dijon : 
MM. Arnaud, Mazen et Levy, président de chambre et conseillers à 
la cour d’appel de Dijon. 


Président et membres de la cour régionale des pensions de Douai : 
MM. Purnot, Héliot et Brun, président de chambre et conseillers à 
la cour d’appel de Douai. 


Président et membres de la cour régionale des pensions de Gre- 
noble : MM. Fourguette, Bouygues et Lefrançois, président de cham- 
bre et conseillers à la, cour d'appel de Grenoble. 


Président et membres de la cour régionale des pensions de Limo- 
ges : MM. de Montsabert, Villlette et Bardin, président de chambre 
et conseillers à la cour d’appel de Limoges. 


Président et membres de la cour régionale des pensions de Lyon : 
MM. Moreau, Bryon et Martin, président de chambre et conseillers 
à la cour d’appel de Lyon. 


Président et membres de la cour régionale des pensions de Mont- 
pellier : MM. Ruault, Estival et Arbousset, président de chambre et 
conseillers à la cour d’appel de Montpellier. 


Président et membres de la cour régionale des pensions de Nancy : 
MM. Forget, Robin et Pelt, président de chambre et conseillers à la 
cour d’appel de Nancy. 


Président et membres de la cour régionale des pensions de Nîmes : 
MM. Terrin, Cres et Domergue, président de chambre et conseillers 
à la cour d’appel de Nîmes. 


Président et membres de la cour régionale des pensions d’Oran : 
MM. Costes, Benetti et Lauriol, président de chambre et conseillers 
à la cour d'appel d'Oran. 


Président et membres de la cour régionale des pensions d'Orléans : 
MM. Lordet, Souty et Fortin, président de chambre et conseillers à 
la cour d’appel d'Orléans. 


Président et membres de la première chambre de la cour régionale 
des pensions de Paris: MM. Pottier, de Moissac et Lanier, président 
de chambre, président de chambre honoraire et conseiller honoraire 
à la cour d’appel de Paris. 


Président et membres de la deuxième chambre de la cour régionale 
des pensions de Paris : MM. Mandeville, Thibaut et Anselin, président 
de chambre et conseillers honoraires à la cour d’appel de Paris. 


Président et membres de la cour régionale des pensions de Pau : 
MM. Lartigue, Fournier et Lapeyre, président de chambre et conseil- 
lers à la cour d’appel de Pau. 


Président et membres de la cour régionale des pensions de Poi- 
tiers: MM. Mineau, Dalat et Sicamois, président de chambre et 
conseillers à la cour d’appel de Poitiers. 


Président et membres de la cour régionale des pensions de 
Rennes : MM. Delon, Jean-Blin et Leridon, président de chambre 
et conseillers à la cour d’appel de Rennes. 


Président et membres de la cour régionale des pensions de Riom : 
MM. Laroche, Vernin et Lequenne, président de chambre et conseil- 
lers à la cour d’appel de Riom. 


Président et membres de la cour régionale des pensions de Rouen : 


MM. Finot, Bucher et Garnot, président de chambre et conseillers à 
la cour d’appel de Rouen. 


Président et membres de la cour régionale des pensions de Tou- 


louse : MM. Rioufol, Latreille et Baïlle, président de chambre et 
conseillers à la cour. d'appel de Toulouse, 








DÉPARTEMENT DE LA MARTINIQUE 


Par arrêté du 29 décembre 1960, sont nommés pour l’année 1961 : 


Président et membres de la cour régionale des pensions de Fort- 
de-France : MM. Denis, Benoît et Gambini, président de chambre 
et conseillers à la cour d’appel de Fort-de-France. 


Président et membres de la cour régionale des pensions de Fort- 
de-France (section de Cayenne) : MM. Buhot, Roy et Spinner, prési- 
dent de chambre et conseillers à la cour d’appel de Fort-de-France 
(chambre détachée à Cayenne). 





Tribunaux départementaux des pensions. 


Par arrêté du 29 décembre 1960, sont nommés pour l’année 1961 
membres des tribunaux départementaux des pensions. ci-après dési- 
gnés les médecins dont les noms suivent : 


Cour régionale des pensions d’Ager. 


Tribunal du Gers (Auch) : 


Titulaire : M. Castillon. 
Suppléants : MM. Rumeau et Pujo. 


Tribunal du Lot (Cahors) : 


Titulaire : M. Peindaries. 
Suppléants : MM. Delport et Segala. 


Tribunal de Lot-et-Garonne (Agen) : 
Titulaire : M. Verprat. 
Suppléants : MM. Cassan et Boudey. 
Cour régionale des pensions d'Aix. 
Tribunal des Basses-Alpes (Digne ) : 
Titulaire : M. Jean Marceau. 
Suppléants : MM. Simon Pietri et Edmond Jugy. 
Tribunal des Alpes-Maritimes (Nice) : 
Titulaire : M. Louis Decroocg:. 
Suppléants : MM. Vernede et Lacuire. 
Tribunal des Bouches-du-Rhône : 
lre section (Marseille) : 
Titulaire : M. Georges Benoît, 
Suppléants : MM. Jacques Berthet et Jean Rathelot. 
2° section (Aix) : 
Titulaire : M. Roques. 
Suppléant : M. Roman. 
Tribunal du Var : 
1e section (Draguignan) : 
Titulaire : M. Monzat. 
Suppléant : M. Peretti. 
2° section (Toulon) : 


Titulaire : M. André Germain. 
Suppléants : MM. Bricaire et Pierre Jacquin. 


Cour régionale des pensions d’Alger. 
Tribunal d’Alger : 
Titulaire : M. Georges Godard. 
Suppléant : M. Yves Benejam. 
Tribunal d’Orléansville : 
Titulaire : M. Zanot. 
Suppléant : M. Ichou. 
Tribunal de Tizi-Ouzou : 
Titulaire : M. Chabrol. 
Suppléant : M. Poinsot. 
Cour régionale des pensions d'Amiens. 
Tribunal de l’Aisne (Laon) : 
Titulaire : M. René Lemarchal 
Suppléants : MM. Defoug et Augeix. 
Tribunal de l’Oise (Beauvais) : 


Titulaire : M. Lambey. 
Suppléants : MM. Baranger et Verlac. 


Tribunal de la Somme (Amiens) : 

Titulaire : M. Pierre Denœux. 

Suppléants : MM. Georges Masson et de Butler d’'Ormond, 

Cour régionale des pensions d'Angers. 

Tribunal de Maine-et-Loire (Angers) : 

Titulaire : M. Espieux. 

Suppléants : MM. Leroy et Audureau. 
Tribunal de la Mayenne (Laval) : 


Titulaire : M. Queinnec. 
Suppléants : MM. Marlin et Berthet. 


Tribunal de la Sarthe (le Mans) : 


Titulaire : M. Laburthe. L 
Suppléants : MM. Maignan et Gillet. 
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Cour régionale des pensions de Bastia. 
Tribunal de la Corse (Ajaccio) : 


Titulaire : M. Bogg 
Suppléants : MM. Combet et Pardo. 


Cour régionale des pensions de Besançon. 
Tribunal de Belfort : 
Titulaire : M. Braun. 
Suppléants : MM. Pfister et Bourquard. 
Tribunal du Doubs (Besançon) : 


Titulaire : M. Bonnefoy. 
Suppléants : MM. Tisserand et Bougeot. 


Tribunal du Jura (Lons-le-Saunier) : 


Titulaire : M. David. 
Suppléants : MM. Gorge et Girod 


Tribunal de la Haute-Saône (Vesoul) : 


Titulaire : M. Racadot. 
Suppléants : MM. Larere et Henry. 


Cour régionale des pensions de Bordeaux. 
Tribunal de la Charente (Angoulême) : 
Titulaire : M. Mallie. 
Suppléant : M. Dutard. 
Tribunal de la Dordogne (Périgueux) : 
l'e section : 
Titulaire : M. Lacoste. 
Suppléants : MM. Bourland et Chève. 
2° section : 
Titulaire : M. Bouland. 
Suppléants : MM. Lacoste et Chève. 
Tribunal de la Gironde (Bordeaux) : 
Titulaire : M. Moulis. 
Suppléants : MM. Courteix et Triaud. 
Cour régionale des pensions de Bourges. 
Tribunal du Cher (Bourges) : 


Titulaire : M. Bonneau. 
Suppléants : MM. Chauvet et Pellerin. 


Tribunal de l'Indre (Châteauroux) : 


Titulaire : M. Peynet. 
Suppléants : MM. Merlin et Foltzer. 


Tribunal de la Nièvre (Nevers) : 


Titulaire : M. Charles. 
Suppléant : M. Tixier. 


Cour régionale des pensions de Caen. 


Tribunal du Calvados (Caen) : 
Titulaire : M. de Souza. 
Suppléant : M. Caillard. 

Tribunal de la Manche (Coutances) : 
Titulaire : M. Pigaux 
Suppléant : M. Hinard. 

Tribunal de l'Orne (Alençon) : 


Titulaire : M. Cauvin 
Suppléant : M. Bloch 


Cour régionale des pensions de Chambéry. 


Tribunal de la Savoie (Chambéry) : 
Titulaire : M. Bonnardel. 
Suppléants : MM. Ducret et Foray. 
Tribunal de la Haute-Savoie (Annecy) : 
Titulaire : M. Giorgi. 
Suppléants : MM. Ronzier et Tissot. 
Cour régionale des pensions de Colmar. 
Tribunal du Bas-Rhin (Strasbourg) : 
l'e section : 
Titulaire : M. Alfred Hanns. 
Suppléant : M. Charles Dorner. 
2° section : 
Titulaire : M. Lucien Charles. 
Suppléants : M. Rodolphe Sutter. 
Tribunal du Haut-Rhin (Colmar) : 
| 1" section : 
Titulaire : M. Pierre Sittler. 
Suppléant : M. Alphonse Thuet. 
2° section : 
Titulaire : M. Jean-Louis Parmentier. 
Suppléant : M. Guy Dreyfus. 
Tribunal de la Moselle (Metz) : 


Titulaire : M. Henri Coirint. 
Suppléants : MM. Georges Peiffert ‘et Paul Becker. 
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Cour régionale des pensions de Constantine. 
Tribunal de Batna : 
Titulaire : M. Duprat. 
Suppléants : MM. Sage et Guenot. 
Tribunal de Bône : 
Titulaire : M. Amante. 
Suppléants : MM. Curmi et Kbaïier. 
Tribunal de Constantine : 
Titulaire : M. Ofhicher. 4 
Suppléants : MM. Esquier et Masselot. 
Tribunal de Sétif : 


Titulaire : M. Armand Guedi. 
Suppléants : MM. Jean Battini et Djilali Larbaoui. 


Cour régionale des pensions de Dijon. 


"Tribunal de la Côte-d'Or (Dijon) : 
Titulaire : M. Guerain. 
Suppléants : MM. Deslandres et Broussolle. 
Tribunal de la Haute-Marne (Chaumont) : 
Titulaire : M. Mourot. 
Suppléants : MM. Bonnet et Mignot. 
Tribunal de Saône-et-Loire (Mâcon) : 


Titulaire : M. Burlats. 
Suppléants : MM. Mettetal et Jean-Louis. 


Cour régionale des pensions de Douai. 


Tribunal du Nord : 
l'e section (Lille) : 
Titulaire : M. Marcel Marchand. 
Suppléants : MM. Serge Heuclin et Pierre Muller. 
2° section (Douai) : 
Titulaire : Mile Antoinette Dumont. 
Suppléants : MM. Jacques Treca et Jean-Marie Carlier. 
Tribunal du Pas-de-Calais : 
1e section (Arras) : 
Titulaire : M. Maurice Leroy. à 
Suppléants : MM. Georges Pernin et Georges Paris. 
2° section (Boulogne-sur-Mer) : 


Titulaire : M. Emile Renaux. 
Suppléant : M. Michels. 


Cour régionale des pensions de Grenoble. 


Tribunal des Hautes-Alpes (Gap) : 
Titulaire : M. Lesbros. 
Suppléants : MM. Mayoly et Biessy. 

Tribunal de la Drôme (Valence) : 
Titulaire : M. Serre. 
Suppléant : M. Marie. 

Tribunal de l'Isère (Grenoble) : . 


Titulaire : M. Juvin. 
Suppléants : MM. Bouyer et Vareilles. 


Cour régionale des, pensions de Limoges. 


Tribunal de la Corrèze : 
1'e section (Tulle) : 


Titulaire : M. Henri Buisso 
Suppléants : MM. Félix Audübert et Jean Mazeyrie. 


2° section (Brive) : 
Titulaire : M. Paulus. 
Suppléants : MM. Ferre et Dumery. 
Tribunal de la Creuse (Guéret) : 
Titulaire : M. Malinvaud 
Suppléants : MM. Parat et Sicard. 
Tribunal de ia Haute-Vienne (Limoges) : 


Titulaire : M. Joseph Rivet. 
Suppléants : MM. Fernand Gasches et Georges Gherteinstein. 


» 


Cour régionale des pensions de Lyon. 


Tribunal de l’Ain (Bourg-en-Bresse) : 
Titulaire : M. Nicollet. 
Suppléants : MM. Edouard Jannel et Reverdiau. 
Tribunal de ia Loire (Saint-Etienne) : 
Titulaire : M. Genairon. 
Suppléants : MM. Moreau et Bocca. 
Tribunal du Rhône (Lyon). 


Titulaire : M. André Dreyfus. 
Suppléants : MM. René Guillet et Eugène Pallasse. 
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Cour régionale des pensions de Montpellier 
Tribunal de l’Aude (Carcassonne) : 
Titulaire : M. Buscail. 
Suppléants : MM. Rivemale et Berthou. 
Tribunal de f’Aveyron (Rodez) : 
Titulaire : M. Lagarrigue. 
Suppléants : MM. Jean Capoulade et Palat 
Tribunal de l’Hérault (Montpellier) : 
Titulaire : M. Mourgue-Molines. 
Suppléants : MM. Tudez et Carabalona. 
Tribunal des Pyrénées-Orientales (Perpignan) : 


Titulaire : M. Pierre Esteve. 
Suppléants : MM. Gilbert Foures et Robert Gousseau. 


Cour régionale des pensions de Nancy. 

Tribunal des Ardennes (Mezières) : 

Titulaire : M. Goguel. 

Suppléants : MM: Jean Gillet et Vassal. 
Tribunal de Meurthe-et-Moselle (Nancy) : 

Titulaire : M. Caussade. 

Suppléants : MM. André Guillemin et Jean Grilliat. 
Tribunal de la Meuse (Bar-le-Duc) : 

Titulaire : M. Pierre Didon. 

Suppléants : MM. Henri Guillaume et Jean Nenfi. 
Tribunal des Vosges (Epinal) : 


Titulaire : M. Didier. 
Suppléants : MM. Martin et Cahen. 


Cour régionale des pensions de Nîmes. 
Tribunal de l’Ardèche (Privas) : 
Titulaire : M. Louis Tarbouriech. 
Suppléants : MM. Jean Grambert et Albert Gambs. 
Tribunal du Gard (Nîmes) : 
Titulaire : M. Gayet. 
Suppléants : MM. Salan et Baillet. 
Tribunal de la Lozère (Mende) : 
Titulaire : M. Jean Hugonnet. 
Suppléants : MM. Pierre Gourdon et Buc. 
Tribunal de Vaucluse (Avignon) : 


Titulaire : M. Léon Barre. 
Suppléants : MM. Pierre Ulmann et Raoul Tartanson. 


Cour régionale des pensions d’Oran. 
Tribunal de Mostaganem : 
Titulaire : M. Guillaume. 
Suppléants : MM. Grabli et Lauriac. 
Tribunal d'Oran : 
Titulaire : M. Surin. 
Suppléants : MM. Blanc et Filiu. 
Tribunal de Tiaret : 
Titulaire : M. Benassayag. 
Suppléants : MM. Riera et Llouquet. 
Tribunal de Tlemcen : 


Titulaire : M. de Tourris. 
Suppléants : MM. Chambelland et Bedok. 


Cour régionale des pensions d'Orléans. 

Tribunal d’Indre-et-Loire (Tours) : 

Titulaire : M. Lebleu. 

Suppléants : MM. Lutier et Lebas. . 
Tribunal de Loir-et-Cher (Blois) : 

Titulaire : M. Mornet. 

Suppléant : M. Vezin. 
Tribunal du Loiret (Orléans) : 


Titulaire : M. Derouet. 
Suppléant : M. Hugues. 


Cour régionale des pensions de Paris. 
Tribunal de l’Aube (Troyes) : 
Titulaire : M. Bentz. 
Suppléant : M. Jaillette. 
Tribunal d’Eure-et-Loir (Chartres) : 
Titulaire : M. Fredet 
Suppléants : MM. Morand et Fellman. 
Tribunal de la ni (Châlons-sur-Marne) : 


Titulaire : M. Van Vyv 
Suppléants : MM. Gibecks et Coudray. 





Tribunal de la Seine : 
1e section : 
Titulaire : M. Helie. 
Suppléants : MM. Hadengue et Louis Leroux. 
2° section : 
Titulaire : M. Lecœur. 
Suppléants : MM. Lavier et Pizon. 
3° section : 
Titulaire : M Piédelièvre. 
Suppléants : MM. Massant et Paul Lefevre. 
4 section : 
Titulaire : M. Coliez 
Suppléants : MM. Antoine Mans et Brocard. 
5° section : 
Titulaire : M. Pollet. 
Suppléants : MM. Gueniot et Michel Gaultier. 
Tribunal de Seine-et-Marne (Melun) : 
Titulaire : M. Piaso. 
Suppléant : M. Herman. 
Tribunal de Seine-et-Oise : 
1re section (Versailles) : 
Titulaire : M. Gresset. 
Suppléants : MM. Le Jemtel et Detis. 
2* section (Pontoise) : 
Titulaire : M. Breitel. 
Tribunal de l’Yonne (Auxerre) : 


Titulaire : M. Couronne. 
Suppléant : M. Pot. 


Cour régionale des pensions de Pau. 

Tribunal des Landes (Mont-de-Marsan) : 
Titulaire : M. Castera. 
Suppléants : MM. Betous et Lahitete. 

Tribunal des Basses-Pyrénées (Pau) : 
Titulaire : M. Roche. 
Suppléants : MM. Peyranere et Pouey. 

Tribunal des Hautes-Pyrénées (Tarbes) : 


Titulaire : M. Favreau. 
Suppléants : MM. Carrere et Benezech. 


Cour régionale des pensions de Poitiers. 
Tribunal de la Charente-Maritime (la Rochelle) : 
Titulaire : M. Martineau. 
Suppléants : MM. Drouineau et Vinceneux. 
Tribunal des Deux-Sèvres (Niort) : 
Titulaire : M. Levy 
Suppléants : MM. dé et Baronnet. 
Tribunal de la Vendée (la Roche-sur-Yon) : 
Titulaire : M. Claverie. 
Suppléants : MM. Maigre et Riou. 
Tribunal de la Vienne (Poitiers) : 


Titulaire : MM. H. Vincent. 
Suppléants : MM. Quivy et Debelut. 


Cour régionale des pensions de Rennes. 
Tribunal des Côtes-du-Nord (Saint-Brieuc) : 
Titulaire : M. Moy. 
Suppléant : M. Pedron. 
Tribunal du Finistère : 
1'e section (Quimper) : 
Titulaire : M. Coic. 
Suppléant : M. Cornic. 
2° section (Brest) : 
Titulaire : M. Bosse. 
Suppléant : M. Masse 
Tribunal d’Ille-et-Vilaine (Rennes) : 
Titulaire : M. Galesne 
Suppléant : M. Ramée. 
Tribunal de la Loire-Atlantique (Nantes) : 
Titulaire : M. Lambin 
Suppléant : M. Guyon. 
Tribunal du Morbihan (Vannes) : 


Titulaire : M. Lefeuvre. 
Suppléant : M. Lalœuf. 


Cour régionale des pensions de Riom. 
Tribunal de l’Aillier (Moulins) : 
Titulaire : M. Lougnon. 
Suppléants : MM. Tabutin et Roy. 
Tribunal du Cantal (Aurillac) : 


Titulaire : M. Jarrige 


Suppléants : MM. + et P. Vermenouze 
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Tribunal de la Haute-Loire (le Puy) : 
Titulaire : M. Serge Coze. 
Suppléants : MM. Maleysson et Philippe. 

Tribunal du Puy-de-Dôme (Clermont-Ferrand) : 


Titulaire : M. Guin. 
Suppléant : M. Genton. 


Cour régionale des pensions de Rouen. 
Tribunal de i’Eure (Evreux) : 
Titulaire : M. Prince. 
Suppléant : M. Postel-Vinay. 
Tribunal de la Seine-Maritime (Rouen) : 


Titulaire : M. Jean. 
Suppléant : M. Dumontier. 


Cour régionale des pensions de Toulouse. 
Tribunal de l’Ariège (Foix) : 
Titulaire : M. Lestrade. 
Suppléants : MM. Nicolas et Blanc. 
Tribunal de la Haute-Garonne (Toulouse) : 
Titulaire : M. Lefebvre. 
Suppléants : MM. Laporte et Morel. 
Tribunal du Tarn (Albi) : 
Titulaire : M. Guy. 
Suppléants : MM. Devoisins et Izard. 
Tribunal de Tarr-et-Garonne (Montauban) : 


Titulaire : M. de Maulde. 
Suppléants : MM. Brodeur et Aujaleu. 


DÉPARTEMENT DE LA MARTINIQUE 





Par arrêté du 29 décembre 1960, sont nommés pour l’année 1961 
membres des tribunaux départementaux des pensions ci-après dési- 
gnés les médecins dont les noms suivent : 

- Tribunal de Fort-de-France : 
Titulaire : M. Saint-Cyr. 
Suppléant : M. Magdeleine. 

Tribunal de Cayenne : 


Titulaire : M. Claire. 
Suppléant : M. Henriot. 





Désignation des assesseurs du tribunal pour enfants de Saint-Denis. 





Par arrêté du 3 janvier 1961, sont désignés pour exercer pendant 
une période de trois ans, à compter du 1°" janvier 1961, les fonctions 
d’assesseur auprès du tribunal pour enfants de Saint-Denis : 

Assesseurs titulaires : 

M. Cazanove (Marcel), Mme Persinette-Gautrez (Madeleine), épouse 
Lapierre. 

Assesseurs suppléants : 


MM. Caro (Joseph), Cornu (Henri). Mlle Gérard (Hélène), Mme de 
Heaulne (Myriam), épouse de Chateauvieux, MM. Rayeroux (Georges), 
Dupuis (Jean-Marie). 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Arrêté du 21 novembre 1960 portant promotions et nominations 
dans l’ordre de l'Economie nationale, 





Ce texte est publié au n° 1 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 


Décret n° 60-1521 du 30 décembre 1960 portant ouverture 
et annulation de crédits. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 11, 1°, de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annu- 
lation de crédits pour 1860, 








Décrète : 


Art. 1°. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 10.000 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le 
tableau À annexé au présent décret. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 10000 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le 
tableau B annexé au présent décret. 


Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 30 décembre 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING, 
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Réorganisation des comités techniques paritaires 
dans les services du Trésor. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre des 
finances et des “affaires économiques et le secrétaire d’Etat aux 
finances, : 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement 
d'administration publique et relatif aux commissions administratives 
paritaires et aux comités techniques paritaires ; 

Vu l’arrêté du 23 juillet 1953 portant institution de comités techni- 
ques paritaires dans les services du Trésor ; 

Vu les propositions du directeur de la comptabilité publique au 
ministère des finances ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel au minis- 
tère des finances, 


Arrêtent : 


Art. 1‘. — A compter de la publication du présent arrêté, les 
comités techniques paritaires institués dans les services du Trésor 
sont organisés ainsi qu’il suit. 


Art. 2. — Les comités techniques paritaires des services du Trésor 
comprenneni : 


Un comité technique paritaire central auprès du directeur de la 
comptabilité publique. 

Des comités techniques paritaires locaux auprès de chaque tréso- 
rier-payeur général. 


Dans le département de la Seine sont créés trois comités tech- 
niques : L 

Un comité technique placé auprès du receveur général des finances 
de la Seine. 

Un comité technique placé auprès du payeur général de la Seine. 

Un comité technique placé auprès du trésorier-payeur général 
chargé de la trésorerie générale de la ville de Paris. 
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Art. 3. — Le comité technique paritaire central visé à l’article ie 
comprend vingt membres titulaires. 


Les comités techniques paritaires locaux comprennent : 

Huit mefnbres titulaires lorsqu'ils sont placés auprès de trésoriers- 
payeurs généraux gérant des trésoreries de 4° ou de 5° catégorie. 

Dix membres titulaires lorsqu'ils sont placés pe de trésoriers- 
payeürs généraux gérant des trésôreries de 2° ou 3° catégorie. 


Douze membres titulaires lorsqu'ils sont placés auprès de tréso- 


riers-payeurs généraux gérant des trésoreries de 1'° catégorie. 


Toutefois, les effectifs des comités techniques paritaires locaux 
placés auprès des trésoriers-payeurs généraux gérant des trésoreries 
de 4° ou 5° catégorie sont portés à dix membres titulaires lorsque les 
trésoriers-payeurs généraux sont assistés d’un adjoint chargé. des 
vérifications. des prie comptables ou qu’il existe dans le dépar- 
tement une ou plusieurs recettes des finances. 

Les effectifs des comités techniques placés auprès des trésoriers- 
payeurs généraux gérant des trésoreries de 2° ou 3° catégorie sont 
portés à douze membres titulaires lorsque: les trésoriers-payeurs 
généraux sont assistés d’un ou plusieurs adjoints chargés des 
vérifications des postes comptables et qu’il existe dans le dépar- 
nn pt ou plusieurs trésoreries principales centralisatrices ou 
recettes des 


Le comité technique paritaire fonctionnant auprès du receveur 


général des finances de la Seine, du payeur général de la Seine, du 
trésorier-payeur général chargé de la trésorerie générale de la ville 
de Cha comprennent respectivement douze, douze et dix membres 
titulaires. 

Les représentants de l’administration aux comités techniques pari- 
taires locaux sont désignés par le comptable supérieur auprès duquel 
sont placés ces comités. 

Cette désignation doit être soumise à l’approbation du directeur 
de la comptabilité publique. 


Art. 4. — Le comité technique paritaire central prévu à l’article 1°" 
connaît, dans les conditions fixées à l’article 46 du décret n° 59-307 
du 14 février 1959, de toutes les questions définies par ce dernier 
texte et intéressant l’ensemble des services extérieurs du Trésor. 


Les comités techniques locaux institués par le présent arrêté 
connaissent, dans les conditions fixées à Flarticle 46 du décret 
n° 59-307 du 14 février 1959, des questions relatives : 


1° A l’organisation des services du Trésor dans le département ; 

2° Au fonctionnement desdits services, et notamment à la moder- 
nisation des méthodes et techniques du travail. 

Pour chäcun des trois comités créés dans lé département de la 
Seine, cette compétence se limite respectivement aux services de 
la recette générale des finances de la Seine, à ceux de la paierie 
générale de la Seine, à ceux de la trésorerie générale de la ville de 
Paris, auxquels sont adjoints ceux de la trésorerie principale de 
l'assistance publique. 


Art. 5. — Les avis émis par les comités techniques locaux doivent 
être adressés au directeur de la comptabilité publique après avoir 
été par À au comptable supérieur auprès duquel se trouvent placés 
ces comités. 


Art. 6. — L'arrêté du 23 juillet 1953 portant institution de comités 
techniques paritaires dans les services du Trésor est abrôgé. 


Art. 7. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 


Pour le secrétaire d’Etat aux finances : 


Le chargé de mission auprès du secrétaire d’Etat, 
PIERRE DEHAYE. 





Modification de l'arrêté du 14 novembre 1959 portant institution de 
commissions administratives paritaires dans les services extérieurs 
de la direction générale des impôts. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre des 
finanses et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux 
inances, 


Vu lordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
£énéral des fonctionnaires ; 

Vu ie décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement 
d'administration publique et relatif aux commissions administratives 
paritaires et aux comités techniques paritaires ; 





Vu le décret n° 54-77 du 23 janvier 1954 portant règlement, d’adrai- 
nistration publique pour la fixation des 
applicables au corps des contrôleurs princi et: 
services extérieurs de la direction générale des impôts, mo 
notamment par le décret n° 60-27. du 9 janvier 1 

Vu le décret n° 50-213 du 6 février 1950 portant 
d'administration publique Lg la fixation du statut. pr 
corps d’agents prosipens et agents de constatation ou d'assiette 
des services extérieurs de la direction générale des impôts, modifié 
notamment par le décret n° 60-28 du 9 janvier. 1960 ; 

Vu Flarrêté du 14 novembre 1959 portant institution de 
sions administratives paritaires dans les services extérieurs de 
direction générale des impôts, modifié notamment par l'arrêté du 
17 mars 1960 ; 

Vu les propositions du dirociour général des impôts 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrêtent : 
. 1° — Les dispositions des articles-1*".et:2 de: l'arrêté du 
14 novembre 1959 sont complétées ainsi qu'il suit». 
« Art. 1%. — Il est institué dans les services extérieurs de la 


direction générale des impôts des commissions administratives pari- 
taires compétentes à l’égard des personnels ci-après désignés : 


AU à 


CN OUR 2 HN CORRE 2) D NW L2t Ah D :: ti 228 A 5 DK RE D | 


Commission administrative paritaire n° 3 bis. 


« Contrôleurs chargés de la gestion d'une recette locale des 
impôts. 


Commission administrative paritaire n° 4 bis. 


« Agents de constatation ou d’assiette chargés de la gestion d’une 
recette locale des impôts 


« Art. 2. — La composition des commissions administratives pari- 
taires visées à l’article 1°" est fixée comme suit : ; 


= men 
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Art. 2. — La commission administrative paritaire n° 5 « Contri- 


butions indirectes » compétente à l'égard des receveurs buralistes 
fonctionnaires de1'° classe est supprimée. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat aux finances : 


Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE DEHAYE. 
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Administration centrale des finances. 





Par arrêté du 12 décembre 1960, Mme Jacqueline Ehrhart, attaché 
d'administration de 2° classe à l'administration centrale des finances, 
est placée en service détaché, pour une période maximale de 
cinq ans, auprès du ministère de l’intérieur, en vue d'exercer les 
fonctions d’attaché de préfecture à la préfecture de l’Aube. 

Cette décision à son effet à compter du 1‘ janvier 1960. 





Caisse des dépôts et consignations. 


Rectificatif au Journal officiel du 23 décembre 1960 : page 11603, 
1'° colonne, 18: ligne, au lieu de : « M. Nauray », lire : « M. Nauroy ». 





Enquêtes économiques. 


Par arrêté du 23 décembre 1960, M. Chalard (Louis-François), ex- 
fonctionnaire français des cadres marocains, est nommé et titularisé, 
à compter du 1° juin 1957, dans le corps d'inspection des services 
extérieurs du service des enquêtes économiques, en qualité de 
commissaire principal du 1‘ échelon. Prend rang du 1°" janvier 1957. 

M. Chalard, commissaire principal du 1°" échelon des. enquêtes 
économiques, est élevé au 2° échelon de son grade à compter du 
1°" juillet 1959. 








MINISTERE DES ARMEES 


Citations à l’ordre de l’armée. 


Citations à l'ordre de l'armée de mer. 





Citations à l'ordre de l’armée aérienne, 


Décret du 5 décembre 1960 portant annulation 
de précédents décrets d'attribution de la médaille de la Résistance. 





Arrêtés des 10, 18, 23 et 28 novembre 1960 
portant attribution de la médaille de la gendarmerie nationale. 





Décision du 16 septembre 1960 portant attribution 
de la médaille d'honneur du service de santé de l'air. 


Décision du 29 octobre 1960 portant attribution 
de médailles pour travaux scientifiques (service de santé). 


Décision du 7 novembre 1960 
SE attribution de la médaille d'honneur des épidémies. 





Ces textes sont publiés au n° 1 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Conseil d'administration de la caisse nationale militaire 
de sécurité sociale. 





Par arrêté du 28 décembre 1960, l’article 1°’ de l'arrêté du 
28 octobre 1960 fixant la composition du conseil d’administration de 
la caisse nationale militaire de sécurité sociale est modifié comme 
suit : 

B. — REPRÉSENTANTS DES AFFILIÉS 


Gendarmerie. 


Remplacer : « M. le colonel Solenne (Pierre-Emile) ou son sup- 
pléant, l’adjudant Damour (Adrien-Marc) », 

Par : « M. le colonel Le Flem (Paul) ou son suppléant, l’adjudant 
Damour (Adrien-Marc) ». 





Administration centrale (terre). 





Par arrêté en date du 15 décembre 1960, M. Noël (Guy), atta- 
ché d'administration stagiaire, a été titularisé dans son emploi 
et nommé attaché d’administration de 3° classe, 1‘ échelon, à 
compter du 1°" mai 1959 (avec ancienneté du 1°" août 1957). 








Armée de mer (active). 





Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 21 décem- 
Perl 1960, est nommé au grade d’aspirant mécanicien du cadre 
actif : 


A compter du 1°" décembre 1960. 
M. l’aspirant de marine Leroux (Bernard-Louis), du port de Toulon. 





Régisseurs d'avances. 





Par arrêté du 9 décembre 1960, Mlle Rudolphi (Marie), secré- 
taire administratif, est nommée régisseur d’ayances à l’établissement 
régional du matériel de Toul. 

Le montant du cautionnement imposé à Mlle Rudolphi (Marie) 
ainsi que le montant de son indemnité de responsabilité sont 
fixés conformément aux dispositions de l'article 1:" de FParrêté du 
12 septembre 1952. 

Les . dispositions du présent arrêté REA effet à compter du 
4 décembre 1960 et prendront fin à la date d’entrée en fonctions du 
titulaire qui sera ultérieurement désigné. 





Service de santé des troupes d'outre-mer. 


Par décision du 17 décembre 1960, M. le médecin colonel des 
troupes d'outre-mer Charmot (Guy) est nommé professeur titulaire 
de la chaïre d’hygiène, hygiène tropicale, hygiène sociale, prophy- 
laxie et police sanitaire à l’école d’application et centre d’instruc- 
>. re À recherches du service de santé des troupes d’outre-mer à 

arseille 


Par décision du 17 décembre 1960, à la suite des concours 
scientifiques qui se sont tenus en octobre 1960, sont nommés 
agrégés du corps de santé des troupes d’outre-mer : 


Section Médecine générale et tropicale. 


M. le médecin commandant Reynaud (Roger). 


Section Epidémiologie-hygiène et laboratoire. 


M. le médecin commandant Voelckel (Jacques). 





Par décision du 17 décembre 1960, à la suite des concours 
scientifiques qui se sont tenus en octobre et novembre 1960, sont 
nommés : 


A. — Médecin des hôpitaux des troupes d'outre-mer. 


MM. Bertrand (Edmond-Jules-Félix), médecin capitaine. 
Poulain (Roland-Paul-Alphonse), médecin capitaine. 
Cousin (Bernard-Louis-Camille), médecin commandant. 
Saboret (Paul-Henri-Joseph), médecin commandant. 


B. — Chirurgien des hôpitaux des troupes d'outre-mer. 


MM. Clément (Guy-Louis-Marie), médecin commandant, 
Arrighi (Paul-Jean), médecin capitaine. 
Blanc (Jean-François-Louis), médecin capitaine. 
Aubert (Louis-Alfred-Jacques), médecin capitaine. 
Charpin (Max-Daniel-Henri), médecin commandant. 
Fourre (Jean-Michel), médecin commandant. 


C. — Pharmacien chimiste des hôpitaux des troupes d'outre-mer. 


MM. Heraud (Maurice-Emile), pharmacien commandant. 
Acker (Pierre-Charles-Edmond), pharmacien commandant. 


D. — Spécialiste des hôpitaux des troupes d'outre-mer. 


Médecin neuro-psychiatre des hôpitaux des troupes d’outre-mer : 
M. Duplessis (Marcel-Louis-Albert), médecin capitaine. 
Médecin biologiste des hôpitaux des troupes d’outre-mer : 


MM. Chastel (Claude-Emile), médecin capitaine. 
Peloux (Yves), médecin commandant. 
Bories (Serge-Léon-Jean), médecin commandant. 
Beytout (Daniel-René-Jean), médecin commandant. 
Dodin (André-Aïmé), médecin capitaine. 
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Médecin phtisiologue des hôpitaux des troupes d'outre-mer : 
M. Boube (Georges-Maurice), médecin commandant. 

Médecin pédiatre des hôpitaux des troupes d'outre-mer : 
MM. Guicheney (Aïlbert-Raoul), médecin commandant. 

Sagnet (Henri-Vital), médecin capitaine. 

Guerineau (Pierre-Marie-Maurice), médecin commandant. 

Oto-rhino-laryngologiste et ophtalmologiste des hôpitaux des 

troupes d’outre-mer : 

MM. Rit (Jean-Marie-Charles), médecin commandant. 

Guérin (Lucien-Daniel), médecin commandant. 

Stomatologiste des hôpitaux des troupes d’outre-mer : 


MM. Peluchon (Jacques), médecin commandant. 
Llobet (Albert-Adrien-Laurent), médecin capitaine. 
Electro-radiologiste des hôpitaux des troupes d’outre-mer : 


MM. Douerin (Pierre-Marie), médecin commandant, 
Lamy (Claude), médecin capitaine. 





Services extérieurs (air). 





Par arrêté en date du 16. décembre 1960, M. Rambelo (Vic- 
tor) est nommé secrétaire administratif de 2° classe, 1°’ échelon, 
et titularisé dans le grade correspondant à compter du 24 juil- 
let Pod bonifications pour services militaires à utiliser : 1 an 6 mois 
10 jours. 





Techniciens d'études et de fabrications. 





Par arrêté du 9 décembre 1960, sont nommés à l'emploi de 
technicien d’études et de fabrications stagiaire des travaux du 
bâtiment du service du génie les personnels désignés ci-après : 


Spécialité : Dessinateur de bureau d’études. 

M. Bour (Pierre), direction des travaux du génie de Metz. 

M. Wirtz (Roland), direction des travaux du génie de Metz. 

M. Grand (Paul), direction des travaux du génie de Besan- 
çon, est nommé et titularisé à lemploi de technicien d’études 
et de fabrications des travaux du bâtiment du service du génie 
(spécialité : Dessinateur de bureau d’études). 

La nomination des intéressés aura effet du 1‘ novembre 1960. 


Par arrêté du 9 décembre 1960, M. Chabanne (Lionel), atelier 
de fabrication de Toulouse, est nommé à l'emploi de technicien 
d’études et de fabrications stagiaire des travaux spéciaux des 
services de l’intendance et de la santé (spécialité: Agent de mai- 
trise, Organes et appareils techniques du service de santé). 

La nomination de l'intéressé aura effet du 1°’ novembre 1960. 





Ouverture d'un concours pour le recrutement 
d'un ingénieur hydrographe. 





Par décision du ministre des armées (marine) en date du 23 décem- 
bre 1960, un concours pour l’admission d’un officier de marine dans 
< os qu ingénieurs hydrographes s'ouvrira à Paris le mardi 

mars ? 

Les demandes des candidats, lieutenants de vaisseau ou enseignes 
de vaisseau de 1'° classe ayant au moins quatre ans de grade, seront 
adressées par la voie hiérarchique au ministre des arm (marine), 
direction du personnel militaire de la flotte, où elles devront parvenir 
avant le 15 février 1961. 





Tableau d'avancement de l'année 1960 
pour le grade de secrétaire administratif. 





1 M. Zerbib (Adolphe), inten-|6 MM. Nicodème (Henri), adminis- 
tendance, 10° région. tration centrale. 

2 M" Manne, née Poupard (Ger- |7 Thomas (Robert), inten: 
maine), 1"° région. dance (E. M.), 1"° région. 

3 MM. Vidal (Roger), intendance, | 8 M*° Ventenat, née Pailler 
l'° région. (Yvonne), intendance 





4 Costa (Vincent), santé, (Œ. M.), 4' région. 
10° région. 9 M'° Delcroix (Lucienne), recru- 
5 Hue (Gabriel), matériel, tement, 1'° région. 
Maroc. 





++ = 





MINISTERE. DE. .L'INTERIEUR 


Décret du 29 novembre 1960 
accordant la médaille de la Reconnaissance française. 


a 


Décret du 12 décembre 1960 accordant la médaille 
pour actes de courage et de dévouement. 





Arrêtés portant attribution de la médaille d'henneur 
de la police française. 





Ces textes sont publiés au n° 1 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Composition des commissions administratives paritaires siégeant en 
formation plénière pour donner un avis sur la reconstitution de 
carrière des fonctionnaires des corps autonomes. 





Le Premier ministre, le ministre de l’intérieur et le ministre délé- 
gué auprès du Premier ministre, 


Vu l'ordonnance n° 59-224 du 4 février 1959 relatif au statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement 
d’administration publique et relatif aux commissions administratives 
paritaires et aux comités techniques paritaires ; 

Vu le décret n° 59-1379 du 8 décembre 1959 portant règlement 
d’administration publique pour l’application de l'ordonnance n° 58-1036 
du 29 octobre 1958 relative à la situation de certains personnels 
relevant du ministre de la France d’outre-mer ; 

Vu la circulaire du 4 mars 1960 du Premier ministre (n° 466-FP) 
et du ministre des finances et des affaires économiques (n° F-4/18) 
relative à la procédure et aux d'intégration des fonc- 
tionnaires des anciens cadres de la France d'outre-mer mentionnés à 
l’article 1°" de l’ordonnance n° 58-1036 du 29 octobre 1958 ; 

Sur la proposition du directeur général des affaires politiques et 
de l’administration du territoire au ministère de l’intérieur, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Les commissions administratives. paritaires des corps 
métropolitains siégeant en formation plénière, pour donner un avis 
sur la reconstitution de carrière des fonctionnaires des corps auto- 
nomes placés sous l’autorité du ministre de l’intérieur, seront complé- 
tées dans les conditions précisées ci-après. 

Art. 2. — Les représentants de l’administration appelés à sié- 
ger seront désignés nominativement par arrêté du ministre de 
d'intérieur, contresigné, le cas échéant, par le ministre dont relève 
le cadre d'intégration, parmi les fonctionnaires provenant de l’ancien 
corps des administrateurs de la France d’outre-mer, conformément 
aux dispositions ci-dessous : 





CADRE 
dans lesquels l’intégration 
est envisagée. 


DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS 
de l'administration. 





| Trois représentants du ministre de l’intérieur. 
Un représentant proposé par le ministre 
par chargé du Sahara, des départements 
Ni LS 1 et territoires d'outre-mer. 
CE Un représentant proposé par le secrétaire 
s 7 de d'Etat aux relations avec les Etats de la 
de préfecture. Communauté. 
Un représentant proposé par le chef de l’ad- 
ministration provisoire des services de la 
France d'outre-mer. 
Un représentant du ministre de l’intérieur. 
Un représentant proposé par le secrétaire 
d'Etat aux relations avec les Etats de la 
Communauté. 


Cadre des chefs de 
bureau de préfec 
ture. 


Un représentant du ministre de l’intérieur. 
rs Un représentant proposé par le ministre 
Cadre des secrétaires d'Etat chargé du Sahara, des départements 


ct territoires d'outre-mer. 
Un représentant proposé par le secré'aire 
d'Etat aux relations avec les Etats de la 
Communauté. 


administratifs de 
préfecture. 


I 


| Deux représentants dæ ministre de intérieur. 
Un représentant proposé | ru le ministre 
Cadre d’attachés d’ad- d'Etat chargé du Sahara, des départements 
ministration cen-< et territoires d'outre-mer. 

trale. Un représentant proposé par le secrétaire 
d'Etat aux relations avec les Etats de la 
Communauté. 


en, it. 








Dans tous ces cas, si la nécessité s'en présentait, le retrait des 
représentants de l'administration s’opérerait dans l’ordre inverse de 
la liste arrêtée par le ministre de l’intérieur. 
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Art. 3. — Les représentants du personnel des corps autonomes 
cités à l’article 1°::du présent arrêté seront désignés nominati- 
vement par arrêté du ministre de l'intérieur, contresigné, le cas 
échéant, par le ministre dont relève le cadre d'intégration, parmi 
les membres élus des commissions administratives paritaires de ces 
corps présents en France à l’époque où ils seront appelés à siéger. 

L'effectif sera, en cas de nécessité, complété par désignation 
de fonctionnaires des mêmes corps présents en France à l’époque 
où ils seront appelés à siéger, dans l’ordre décroissant de leur 
ancienneté de grade, de classe et d’échelon, à défaut par des fonc- 
tionnaires appartenant à des corps de même affinité administrative. 

Le nombre des représentants du personnel ainsi désignés est 
fixé comme suit : 


Cadres dans lesquels l'intégration est envisagée : nombre de repré- 
sentants du personnel. 

Cadre des chefs de division et attachés de préfecture : six repré- 
sentants. 

Cadre des chefs de bureau de préfecture : deux représentants. 

Cadre des secrétaires administratifs de préfecture : trois repré- 
sentants. 

Cadres d’attachés d’administration centrale : quatre représentants. 

Dans tous ces cas, si la nécessité s’en présentait, le retrait des 
représentants du personnel s’opérerait dans l’ordre croissant de leur 
ancienneté de grade, de classe et d’échelon. 

Art. 4. — Les commissions administratives paritaires désignées 
à l’article 1°’ ci-dessus sont présidées par le président de la com- 
mission administrative paritaire du corps métropolitain d'accueil. 
En cas de partage des voix, la voix du président est prépondérante. 

Art. 5. — Les représentants désignés aux articles 2 et 3 seront, 
le cas échéant, remboursés des frais de déplacement qu’ils auront 
engagés pour répondre à la convocation du président de la com- 
mission, dans les conditions prévues par l’article 55 du décret 
n° 59-307 du 14 février 1959. 

Art. 6. — Le ministre de l’intérieur est chargé de lexécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1960. 

Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ROGER BELIN. 
Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JEAN DONNEDIEU DE VABRES. 





interdiction d‘une publication étrangère. 


Le ministre de l’intérieur, 


Vu l’article 14 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, 
modifié par le décret du 6 mai 1939; 
Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 


Art. 1°, — La circulation, la distribution et la mise en vente 
de la publication en langue espagnole intitulée Lucha Obrera sont 
interdites sur l’ensemble du territoire. 


Art. 2. — Le préfet de police dans le département de la Seine 
et les préfets dans les autres départements sont chargés de l’exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 29 décembre 1960. 

Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 





interdiction de l'exposition à la vue du public 
et de la vente aux mineurs de dix-huit ans d’une publication. 





Le ministre de l’intérieur, 


Vu la loi n° 49-956 du 16 juillet 1949, et notamment son article 14, 
modifié par l’article 42 de l'ordonnance n° 58-1298 du 23 décembre 
1958 ; à 

Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 


Art. 1%. — Il est interdit, sous les peines prévues au sixième 
alinéa de l’article 14 modifié de la loi du 16 juillet 1949, de pro- 
poser, de donner ou de vendre à des mineurs de dix-huit ans la 
revue intitulée Strip Lingerie, éditée à Londres, 10 Clarendon Road. 





Art. 2. — Il est interdit, sous les mêmes peines, d'exposer cette 
revue à la vue du public en quelque lieu que ce soit, et notamment 
à l'extérieur ou à l'intérieur des magasins ou des kiosques, ou 
de faire pour elle de la publicité sous quelque forme que ce soit. 


Art. 3. — Le préfet de police dans le département de la Seine 
et les préfets dans les autres départements sont chargés de lexé- 
cution du présent arrêté. - 


Fait à Paris, le 29 décembre 1960. 
Pour le ministre de l’intérieur et par délégation : 


Le directeur général de la sûreté nationale, 
JEAN VERDIER. 





Administration générale. 





Par arrêté en date du 23 décembre 1960, M. Couturier (Maurice- 
Alphonse), attaché de classe exceptionnelle de la France d’outre- 
mer (corps autonome), indice net 450, a été admis, sur sa demande, 
à bénéficier, à compter du-19 septembre 1960, des dispositions 
de l’article 20 du décret n° 59-1379 du 8 décembre 1959. 

Le présent congé spécial accordé à M. Couturier est valable jus- 
qu’au 19 septembre 1963, date à laquelle l'intéressé sera atteint par 
la limite d’âge de son emploi. . 


Par arrêté en date du 28 décembre 1960, M. Seguin (Henri-Faus- 
tin-Calixte), attaché de 1'° classe, 2° échelon, de la France. d’outre- 
mer (corps autonome), indice net 430, a été admis, sur sa demande, 
à bénéficier, à compter du 15 février 1961, des dispositions de 
Particle 20 du décret n° 59-1379 du 8 décembre 1959. 

Le présent congé spécial accordé à M. Seguin est valable jus- 
qu’au 15 février 1964, date à laquelle il sera atteint par la limite d’âge. 





Administration préfectorale. 





Par arrêté du 28 décembre 1960, M. Ziani Abdelkader, chef de 
cabinet du préfet de la Lozère, est mis à la disposition du ministre 
d'Etat chargé des affaires algériennes (délégation générale en Algé- 
rie). 

Il sera placé en service détaché. 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décrets portant promations et nominations dans l'ordre des Palmes 
pe pen et rapportant les dispositions d'un précédent 
cret. 


Décret du 19 décembre 1960 
portant promotion dans l’ordre du Mérite sportif, 





Ces textes sont publiés au n° 1 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Délégation de signature. 





Le ministre de l’éducation nationale par intérim, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu la loi du 8 mars 1949 relative aux comptes spéciaux du Trésor ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; ’ 

Vu les décrets des 15 janvier 1960 et 22 novembre 1960 relatifs 
à la composition du Gouvernement ; | 

Vu le décret du 22 novembre 1960 chargeant le ministre délégué 
auprès du Premier ministre de l’intérim du ministère de l'éducation 
nationale ; + 

Vu l'arrêté du 23 novembre 1960 prorogeant l’arrêté du 16 janvier 
1960 portant délégation de signature, 


Arrête : 

Art. 1°". — L'article 4 de l'arrêté du 16 janvier 1960 susvisé por- 
tant délégation de signature au directeur de l’administration 
générale, prorogé par l'arrêté du 23 novembre 1960, est modifié 
ainsi qu'il suit : 

« En cas d'absence ou d’empêchement de M. Cros ou de M. Elie, 
délégation est donnée à M. Jean Thouvenin, administrateur civil, 
à l’effet de signer, au nom iu ministre, les ordonnances de paiement, 
de virement, de délégation et les pièces justificatives de dépenses ». 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 27 décembre 1960. 
PIERRE GUILLAUMAT. 














#; 
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‘ MM. Hartmann. MM. Pelce (mécanique des 
Jeunesse et sports Henry. fluides). 
Hoareau. Pétitéau. 
Huard. Philip. 
Par arrêté en date du 28 novembre 1960, M. Tinlot (Pierre), Hugon. : Picinbono. 
inspecteur de la jeunesse et des sports au service départemental Huraux. Pierret 
de la Côte-d'Or, est chargé de l'intérim des fonctions de chef du Janot Pilod . 
service départemental de la jeunesse et des sports de l'Yonne à RE ss  : 
compter du 1° octobre 1960. Joannis. Rasigni. 
Juan. Reiss. 
Lacaze. Renuecci. 
Larroque. Richard. 
Liste d'aptitude aux fonctions de maître assistant (sciences). Lassabatère. M'° Rigaux. 
Latzerowicz. MM Rimpault, 
Par arrêté du 14 décembre 1960, la liste d’aptitude aux fonctions rm re en CS 
de maître assistant dans les facultés des sciences est établie ainsi Libboset ‘ Robert (J.) . 
qu’il suit : + - ? 
Astronomie. M°* Lomaglio. | Hohers. Qn. 
M. Longequeue. Roche. 
MM. Boulon. M. Lunel. M Longin Rosset. 
Lequeux. x Rousseau. 
MM. Mainard. Sumees 
Mathématiques. Maïizières. pes à N 

M. Baillette. MM. Honnorat, Mangin. Saddy. 

Me Baudouin. Joulain. Mareou. Mie Salvador. 

M'e Bermond. Klein. dé Marguin. MM. Saporte. 

Me Besserre. Mw- Lecomte. ., ENCRES Sauvage. 

Mie Boyer. M. Leflaive (mécanique). - Martin (Guy). Schiltz. 

M. Bretagnolle. Me Le Merdy. Martinet. Sabre. 

Mie Calais. | MM. Marcou (mécanique). Marucchi. Sevely. 

MM. Capodanno. Metivier. Massoulier. Sicard. 
Chadeyras. Micheau (mécanique). Mercouroff. M'<: Tanaevsky. 
Chamard. M”° Molinaro. Milliard. Taquet. 
Chambrial. MM. Ottl. es SE MM. Théobald. 

Mie Chevalier. Papon (mécanique). M"* Montmory. Thibeau. 

MM. Coatmelec. Parizet. MM. Morabin. Thomas. 
Couvertier (mécanique). Pelletier (mécanique). Moret-Bailly (Jean). Trinquier. 
Dehame. Pennaneac’h. Moret-Bailly (Jacques). Vallier. 

Dinet. Pernet. Mouton. Van Heëms. 
Dumas (mécanique). Pommiez. Mouttet. Vedel. 
Dutigny. Ponasse. M"° Munier. Vidal. 
Faugerolle. Pouligo. MM. Noguet. Vienot. 
Fort. Pupion. Nozet. Weislinger. 
Fouques. Querre. Pagani. Wendiling. 
Frasnay. Rougée (mécanique). Panet. Zadworny. 

Mme Ghinea (calcul numéri- Salles (mécanique). Pardies. Zimmermann. 

que). Saphar. Me Pares. Zvenigorsky. 

Mie Giraudot. Sibille (mécanique). 

M"+ Grandet. Sturer. Chimie. 

MM. Guillaume (mécanique). Trechans (calcul numé:- 

Hennequin. rique). MM. Armand. M'e François. 
Me Heurteaux (calcul numé- M'e Zink. Babin. Me Fronsacq. 
rique). Balas. M'e Garrigou-Lagrange, 
: Balesdent. MM. Gaufres. 
Physique. Barrans. Genot (Bernard). 
M. Abbar. MM. Cayrel. Ben Aïm. Me Georgin. 

Me Abgrall. Cecchi. Bergeret. Mie Germa. 

MM. Adam. Chantreau. Bernard (Michel). Mre Goguely. 
Anxionnat. Chery. M'e Berthier. MM. Grand. 
Auzary. M'e Ciais. MM. Bertrand. Grange (Pierre). 

Me Badier. Me Cotton. Besserre. Guerillot. 

MM. Balcdu. MM. Dargent. Blaise. Hartoulari (de). 
Barbe. Dat. Boivinet. Infarnet. 
Basile. Delorme. Bonastre. Itier. 

M'e Basset. Deloupy. M®° Bonnier. Me Janot, 

MM. Bathier. Deprez. MM. Bozon. MM. Jolivet. 
Beaufils, d’Incan. Brefort. Kerfanto. 
Becart. Dubois (Jean). Bugarel. Me: Lafon. 

Bedos. Ducloz. Me: Chapon. Lagarde. 
Bermond. Dumas. Carbonnel. MM. Lascombe. 
Bernard (Maurice). Durand (Guy). M. Carrie. Lattes. 
Bernard (Roger). Durandeau. Me Castinel. Laurent. 

M'e Bigeon. Mme Espagne. MM. Cerutti. Le Breton. 

MM. Bizouard. MM. Faget. Charles. Legrand. 
Bougnot. Fouret. Chevreton. Lena. 

Me Bourdelet. Fousse. Chollot. Lensen. 

MM. Bousseau. Frèrejaeque. Clauss. Mre Levas. 
Briane. Fritz. Combet. MM. Martin-Bouyer, 
Brugel. Garron. Me Constantin. Martinet (A.). 
Bugnet. Me Genin. MM. Corriu. Martinet (P.). 
Buon. M. Gerbier. Daneyrolle. M'ie Mathey. 
Bureste. M'e Germa. Deportes. MM. Mauras. 
Butowiez. MM. Gibaud. Descotes. Maurin. 
Cachon. Gobert. Deviot. Me Meffroy-Biget. 
Cadene. Gonella. Me Dieuzeide. MM. Metche. 
Cagnac. Mie Gousseland. MM. Doucet. Minangoy. 

Mie Calsou. MM. Goypiron. Duhamel. Moreau, 

M. Caravel. * Grange. Mie Forel. Neveu. 
Mme Casset. Hagene. M. Fournier. M'e Noël, - 
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MM. Patin. MM. Sarda. 
Peffen. Satge. 
Perrin. . Mie Saugier. 
Pierron. M. Saumagne. 
Pineau. Me: Selim. 
Pointeau. Soulier. 

. Ponsolle. MM. Soulier. 
Me Poquet. Teste. 
MM. Pouyet. Thuillier. 

Quiniou. M'-: Tisserand. 
Racine. Tournadre (de). 

Me Raoul. MM. Trambouze. 

MM. Rassat. Vasseur. 
Rault. Vicaire. 
Ribereau-Gayon. Vignalou. 
Robin. Mes Vitry. 
Roggero. Watelle. 
Rouzaud. M. Weinreich. 

Biologie animale. — Zoologie. 

MM. Acolat. MM. Giudicelli. 
Alaphilippe. Gipouloux. 
Amanieu. Gomot. 
Amouricq. Guérin. 
André. M'ie Hamon. 

Me Balesdent. M. Hatt. 

MM. Bernard. © Mie Izoard. 
Bitsch. Me Jeannenot. 
Bonnet. MM. Joyon. 
Bonnet. Juget. 
Bourdillon. Labat. 

Me: Bourdillon. Lahargue. 
Brousse. Lefeuvre. 

MM. Brun. Le Mäsne. 
Canard. Lenel. 
Casanova. Lucas. 
Cassagnau. Martoja. 
Cassier. Me Matricon. 
Chaigneau. MM. Michon. 

Me Chandebois. Pages. 

Me Cornu (psychophysiolo- Picard. 

gie). Rebecq. 

MM. Cresp. Mie Schoeller. 
David. MM. Steiner (psychophysiolo- 

Mie Dechambe. gie). 

MM. Degrange. Taberly. 
Denis. Torossian. 
Folliot. M“ Urvoy  (psychophysiolo- 
Gautier. gie). 

Physiologie. 
Mie Audibert. MM. Etzensperger. 
M. Chalopin. Frentz. 
Me Courel. Schwander. 
M'e Dutrieu. Me Worbe. 
Biologie végétale. — Botanique. 

M. Barnoud. M. Guyot. 
Mie Barreau. Me: Hocquette. 
M. Beliemère. Hugon. 

Me Bernard. MM. Labbe. 

MM. Bounot. Lagarde. 
Bouard. Lamoure. 
Caumartin. Lavergne. 
Courbet. Me Lemoine. 
Courtot. MM Molinier. 

Me David. Monnier. 

M. Desinet. Me Parguey. 

Me Dupont. M. Parriaud. 

M. Dupont. Mie: Pichenot. 

Me Durrieu. Remy. 

MM. Durieu. M. Ricard. 
Fallot. M'e Rousseau. 
Gabriel. MM. Roux. 

Mie Goas. Schneider. 
Me Guérin. Schotter. 
M. Guitton. Me Terra. 

Géologie. 

MM. Bont. M"<: Danze. 
Busnardo. Defretin. 
Busson. MM. Devantoy. 

Mie Catzigras. Didier. 

MM. Celet. Dondey. 
Chauvel. Dore. S 

Mie Choux. Emberger. 

M. Danze, Enay. 











M. Gabilly. Me Pelhate. 

Mie: Le Gouz de Saint-Seine. MM. Prat (François). 
Gueirard. Proust. 

MM. Hommeril. Prud’homme. 
Jurain. Rollet. 
Lameyre, Sarrot-Reynaud. 
Mattei. Thaler. 
Mirouze. Tintant. 

Minéralogie 

MM. Cadoret. MM. Gindt. 
Cane. Housty. 

Me Duch. Pastant. 

M. Durand (Georges). Thenoz. 





La liste ainsi établie prendra effet le 1° décembre 1960. 





Liste d'aptitude aux fonctions de conservateur. 





Par arrêté en date du 14 décembre 1960, sont inscrits sur la liste 
d’aptitude aux" fonctions de conservateur des musées d’histoire 
naturelle, jardins zoologiques, jardins botaniques, vivariums, aqua- 
riums classés, pour l’année scolaire 1960-1961 : 


En premier catégorie. 


MM. Friedel (Henri). 
Mars (Jean-Paul). 
Molinier (René). 
Percier (Albert), 


MM. Beck (Pierre). 
Callame (Bernard). 
M'ie César (Jacqueline). 
M. Dughi (Raymond). 
Me Dutrieux-Payre (Lucienne). 


En deuxième catégorie. 


MM. Abonnenc (Emile). MM. Georgeot (Paul), 
Cavaille (Albert). Germand (Léon). 
Coatmen (Jean). Mougel (Henri). 
Ducrot (Marcel). Nicolas (Jean-Paul). 
Feuchère (Philippe). M'e Sudre (Claudine). 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Création d'un bureau Organisation et méthodes à l'administration 
centrale de la marine marchande. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu l'ordonnance du 18 janvier 1945 relative à l’organisation de 
l’administration centrale de la marine marchande, notamment ses 
articles 1°" et 2; 

Vu l'arrêté du 18 janvier 1945 modifié fixant les attributions des 
différents services et directions de l’administration de la marine 
marchande ; 

Vu le décret du 26 juillet 1955 tendant à assurer une meilleure 
efficacité des structures et des méthodes administratives ; 

Vu la circulaire du 12 décembre 1957 aux ministres, secrétaires 
d'Etat et sous-secrétaires d’Etat relative à la modernisation adminis- 
trative, notamment son chapitre IV, 


Arrête : 


Art. 1°, — Un bureau Organisation et méthodes est créé à 
l’administration centralé de la marine marchande. Il relève. directe- 
ment du secrétaire général de la marine marchande. 


Art. 2. — Le bureau Organisation et méthodes est un organisme 
d’études chargé d’apporter, par l’application des méthodes d’orga- 
nisation rationnelle du travail, des solutions concrètes aux problèmes 
posés par la recherche d’une meilleure efficacité dans l'exécution 
des tâches administratives. 


Art. 3. — A la demande du secrétaire général de la marine 
marchande et tant à l’administration centrale que dans les services 
extérieurs, le bureau Organisation et méthodes procède ou participe: 


1° A des analyses détaillées des procédures administratives et des 
imprimés utilisés dans les sections, bureaux, directions ou services 
extérieurs ; 

2° A des études d'ordre général visant à l’amélioration des struc- 
tures administratives, au perfectionnement des méthodes de travail, 
à la mise en service de procédés, de matériels ou de documents 
nouveaux, notamment d’un atelier de mécanographie, à la moderni- 
sation de l'installation ou de l’équipement des services administratifs. 
En outre, le bureau Organisation et méthodes peut être consulté 
lors de l’élaboration par les services des instructions pratiques pré- 
vues pour l’application des règlements ou à l’occasion des demandes 
de renseignements faites aux services extérieurs. Il est chargé 
également d’harmoniser la présentation formelle de l’ensemble de 
pièces (notes, correspondance interne, décisioñs, courrier destimé 
à l’extérieur, etc.) confiées aux ateliers de dactylographie. 
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Art. 4. — Lorsque ses propositions ont été adoptées, le bureau 
Organisation -et méthodes ‘suit la mise en œuvre des àméliorations, 
modifications ou installations matérielles entreprises, en assure la 
mise au point et en apprécie l'efficacité. 


Art. 5. — Le bureau Organisation et méthodes effectue les travaux 
énumérés aux articles 3 et 4 en liaison ou en collaboration avec 
les fonctionnaires ou agents désignés comme ses correspondants 
par le secrétaire général de la marine marchande, sur proposition des 
directeurs de l’administration centrale ou de l'inspecteur général 
des services de l'inscription maritime. 

Il assure, en liaison avec le service central Organisation et 
méthodes,. la formation de ces correspondants. 

Il coordonne l’activité de ceux-ci, met à leur disposition la docu- 
mentation spécialisée qu’il détient et les informations qu’il possède, 
et les conseille, sur leur demande, dans l'orientation de leurs tra- 
vaux. pe 

Les études, analyses et autres travaux prévus au présent article 
et aux articles précédents concernant les services extérieurs font 
l’objet de consultations de l'inspection générale des services de 
l'inscription maritime. 

Art. 6. — Le bureau Organisation et méthodes peut être appelé 
à participer à la formation professionnelle du personnel de ladmi- 
nistration de la marine marchande dans le domaine qui lui est 
propre 

Art. 7. — Le secrétaire général de la marine marchande est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 décembre 1960. 
ROBERT BURON. 





Autorisation à l'office national de la navigation de participer à 
l'augmentation de capital de la Société des chantiers et ateliers 
du Rhin. 





Par arrêté du 23 décembre 1960, l'office national de la navigation 
est autorisé à participer, à concurrence d’une somme de 154.380 NF, 
à l'augmentation de capital de 500.000 NF de la Société des chantiers 
et ateliers du Rhin, dont le siège est à Strasbourg-Neudorf (Bas-Rhin), 
1, rue du Rhin-Napoléon. 





Définition de procédure en matière de circulation aérienne. 





Par arrêté du 27 décembre 1960, l’arrêté du 26 septembre 1957 
relatif aux procédures pour les organismes civils de la circulation 
aérienne et aux procédures du vol pour les aéronefs appartenant à 
la circulation aérienne générale est modifié (3° modification) (*). 

L'arrêté du 28 octobre 1958 définissant pour les commandants 
de bord les procédures relatives aux plans de vol est abrogé. 





(*) Les modifications apportées par le présent arrêté font l’objet 
d’une mise à jour du document intitulé Réglementation de la cireu- 
lation aérienne, édité par le service de l'information aéronautique, 
155, rue de la Croix-Nivert, Paris (15°). 





Commission centrale des frets et d‘exploitation. 





Par arrêté du 17 décembre 1960: 


M. Roland Decoster, patron batelier, bateau Val-d’Isère, est désigné 
pour faire partie, en qualité de membre suppléant, de la commission 
centrale des frets et d’exploitation, au titre de représentant des 
patrons bateliers, en remplacement de M. Michel Loiseau, démission- 
naire. 


M. Maurice Désiré, chef de service à la société coopérative Les 
Bateliers réunis, est désigné pour faire partie, en qualité de mem- 
bre suppléant, de la commission centrale des frets et d’exploitation, 
au titre de représentant des coopératives d’affrètement, en rempla- 
cement de M. Abel Bossart, nommé membre titulaire. 





Commissions régionales des frets et d‘'exploitation. 





Par arrêté du 17 décembre 1960, M. Beranger Spinnewyn, secrétaire 
adjoint du syndicat unique de la bate!lerie, est désigné pour faire 
partie, en qualité de membre titulaire, de la commission régionale des 
frets et d’exploitation près la direction régionale de la navigation 
de Compiègne, au titre de représentant des patrons bateliers, en 
remplacement de M. Gabriel Maton, démissionnaire. 


Par arrêté du 17 décembre 1960, M. Maurice Désiré, chef de service 
à la société coopérative Les Bateliers réunis, est désigné pour faire 
partie, en qualité de membre suppléant, de la commission régionale 
des frets et d’exploitation près la direction régionale de la navi- 
gation de Lille (bassin minier), au titre de représentant des courtiers 
de frets et coopératives d’affrètement, en remplacement de M. Raoul 
Fernez, qui a cessé d'exercer les fonctions au titre desquelles il 
avait été nommé membre de la commission. 





Par arrêté du 17 décembre 1960, M. Roland Decoster, patron bate- 
lier, bateau Val-d’Isère, est désigné pour faire partie, en qualité 
de membre suppléant, de la commission régionale des frets et d’exploi- 
tation près la direction régionale de la navigation de Paris, au titre 
de représentant des patrons bateliers, en remplacement de M. Michel 
Loiseau, démissionnaire. 





Comités régionaux de répartition de tonnages supplémentaires 
utilisables en zone courte. 





Par arrêté du 26 décembre 1960, M. Targe, président honoraire du 
tribunal de Beaune, est nommé président du comité régional de 
répartition des tonnages supplémentaires de zone courte chargé 
de la 7° région (Dijon), en remplacement de M. Rongères, président 
honoraire du tribunal administratif de Dijon. 

! 





Administration centrale de la marine marchande. 


Par arrêté du 22 novembre 1960, M. Saint-Laurent (Pierre), attaché 
d'administration centrale de 3° classe, 3° échelon (indice brut 315, 
ancienneté d’échelon remontant au 1°" janvier 1958), est placé en 
position de détachement, pour une durée maximum de cinq ans, 
auprès du ministère de l’intérieur, pour occuper un emploi d’attaché 
d’administration centrale en service à la délégation générale en 
Algérie, à compter du 9 novembre 1959. 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté du 19 décembre 1960, M. Merlin (Jean), ingénieur en 
chef des ponts et chaussées, 2° échelon, a cessé d’être mis à la 
disposition du ministère de l’industrie à compter du 1°" janvier 1961, 
A cette date, M. Merlin a été aïîfecté à la résidence de Metz, au 
poste d’adjoint à l'ingénieur en chef du service ordinaire des ponts 
et chaussées de la Moselle. 


Par arrêté en date du 19 décembre 1960, M. Lagautrière, ingénieur 
principal de 1'° classe, 1°" échelon, du corps autonome des travaux 
publics, a été affecté, à compter du 1° janvier 1961, à l’arrondisse- 
ment Est de Draguignan du service ordinaire des ponts et chaussées 
du Var, pour être chargé des fonctions précédemment confiées à 
M. Dufour, appelé à un autre poste sur sa demande. 





Tableaux d'avancement pour l'année 1961 des officiers 
de l'armée de mer administrés par la marine marchande. 





Par décisions du 29 décembre 1960, les tableaux d’avancement 
des officiers de l’armée de mer administrés par la marine mar- 
chande pour l’année 1961 ont été fixés ainsi qu’il suit : 


L — CORPS DES ADMINISTRATEURS DE L’INSCRIPTION MARITIME 
1° Pour le grade d'administrateur en chef de L'* classe. 
Inscriptions antérieures : MM. Barbier (H.-F.), Belingard (R.-M.), 


Vergonzane (H.-P.). 
Inscription nouvelle : néant. 


2° Pour le grade d'administrateur en chef de 2° classe. 


Inscriptions antérieures : MM. Zali (L.-R.), Robert (J.-B.). 
Inscription nouvelle : néant. 


3° Pour le grade d'administrateur principal. 
Inscription antérieure : néant. 


RE au nouvelles : MM. Percier (R.), Malvoisin (H.-L.), Gallon 
R.-M.H.). 


II — CORPS DES PROFESSEURS DE LA MARINE MARCHANDF 
1° Professeurs d’hydrographie, 


a) Pour le grade de professeur en chef de 1"° classe. 


Inscription antérieure : Hervieu (R.-G.). 
Inscription nouvelle : néant. 


b) Pour le grade de professeur en chef de 2 classe. 


Inscription antérieure : néant. 
Inscriptions nouvelles : MM. Trehard (J-R.), Caer (G.-V.), 
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2° Professeurs mécaniciens. 
a) Pour le grade de professeur en chef de 1° classe. 
Inscription antérieure : M. Metillon (P.-J.). 
Inscription nouvelle : M. Cauquil (A.-J.). 
b) Pour le grade de professeur en chef de 2° classe. 
Inscription antérieure : M. Michelon (A.). 
Inscriptions nouvelles : MM. Larvor (J.), Duverger (P.-R.). 
3° Professeurs de technique et de commerce maritimes. 
a) Pour le grade de professeur én chef de 1"° classe. 


Inscription antérieure : M. Petit (R.-G.). 
Inscription nouvelle : néant. 


b) Pour le grade de professeur en chef de 2° classe. 
Inscription antérieure : M. Biraben (Y.-J.-M:-E.). 
Inscriptions nouvelles : MM. Amoureux (P.), Roquet (Y.-A.). 
III. — Corps DES OFFICIERS D’ADMINISTRATION 
DE L’'INSCRIPTION MARITIME 
Pour le grade d’officier d'administration principal. 


Inscription nouvelle : M. Le Hir (R.-A.). 


Pour le grade d’officier d'administration de 1'° classe. 


Inscription nouvelle : M. Migne (M.). 
APTE PAM 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Arrêté du 23 novembre 1960 portant attribution 
de la médaille des mines. 





Ce texte est publié au n° 1 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret du 30 décembre 1960 autorisant la chambre de commerce 
et d'industrie d'Ajaccio à recourir à l'emprunt. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 9 

Vu la loi du 20 janvier 1953 comprenant les aéroports parmi les 
établissements que les chambres de commerce et d'industrie sont 
autorisés à fonder et à administrer ; 

Vu le décret n° 53-893 du 24 septembre 1953 relatif au régime juri- 
dique, adrainistratif et financier des aérodromes ouverts à la circu- 
lation aérienne ; 

Vu l'arrêté du 11 juin 1957 portant concession de l'aéroport 
d’'Ajaccio-Campo dell'Oro à la chambre de commerce et d’industrie 
d’Ajaccio ; : 

Vu la délibération de cette compagnie du 16 novembre 1960 ; 

Vu l'avis du ministre des travaux publics et des transports en 
date du 7 juin 1960 ; 

Vu l’avis du conseil de direction du fonds de développement écono- 
mique et social en date du 18 octobre 1960, 


Décrète : 


Art. 1°. — La chambre de commerce et d'industrie d’Ajaccio est 
autorisée à recourir à l'emprunt, à concurrence de 450.000 NF, en vue 
d'assurer le financement de l’aménagement complet du bloc trafic 
et des abords de l’aérogare d’Ajaccio-Campo dell’Oro. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d’amortissement de cet 
emprunt au moyen des recettes d’exploitation de l’aéroport. 


Art. 2. — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours 
de chaque année, en exeécution de l’article 1°" ci-dessus, sera fixé par 
arrêté du ministre des finances, après avis du conseil de direction 
du fonds de développement économique et social. 


Art. 3. — Le ministre de l’industrie est chargé de lexécution du 
présent décret. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY, 








Décret du 30 décembre 1960 autorisant {a chambre de commerce 
et d'industrie de Besançon à ‘un emprént. : 
Le Premier ministre, 


Sur le Ant du ministre de l’industrie, 
à Va A loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce et d’in- 
ustrie ; 
Vu la délibération de la chambre de commerce et d'industrie de 
Besançon en date du 28 septembre 1960 ; 
Vu l'avis du ministre des travaux publics et des transports en 


date du 9 décembre 1960, 
Décrète : 


Art. 1°", — La chambre de commerce et d'industrie de Besançon 

est autorisée à contracter un’ emprunt de 450.000 NF en vue de 
rocéder à des améliorations et à des extensions au port fluvial de 

Cet elyeehe roueurs FÉES anticipation être 
-:Cet emprunt; “par ; pourra 
réalisé et conclu, en totalité ou fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts et 
consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse nationale 
d'assurances sur la vie. 

L’amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de vingt ans. 

Le taux d'intérêt de l’emprunt, compte tenu du prix d’émission -et 
de tous avantages accessoires, ne devra en aucun cas être su ur 
au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 1953 
et 20 mai 1955 tel qu’il ressort, au moment de l'émission, des condi- 
tions fixées r ces emprunts par le ministre chargé des finances. 

Il sera fait face au service d’intérêt et d’amortissement dudit 
emprunt au moyen des recettes d’exploitation du port fluvial. de 
Besançon. 

Art. 2. — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. , 

Fait à Paris, le 30 décembre 1960. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


MICHEL DEBRÉ. 





Générateurs d'acétylène. 


Par arrêté en date du 28 décembre 1960, est agréé sous ie nu- 
méro 033 le générateur d'acétylène type OF NII à chute de carbure 
dans l’eau et à basse pression, construit par la Société française des 
appareils et procédés Messer, 103, rue La Fayetie, à Paris (10°), tel 

u’il est défini par les plans et l’état descriptif joints au dossier 

e la demande. j 

Pour ces types d’appareils et par can na» à l’article 4 ($ 2 a) 
de l’arrêté du 26 octobre 1948 réglementant les générateurs d’acé- 
tylène, le reflux de gaz est autorisé vers la chambre de réaction 
dans la mesure nécessaire pour éviter la mise en dépression du 
générateur lors d’une purge ou d’une vidange partielle de l’eau 
du générateur. 


Par arrêté du 28 décembre 1960, Pagément accordé par l'arrêté 
du 4 mars 1952 au générateur d'’acétylène Volocan type G 5, 
construit par la Soudure autogène française et déjà étendu aux 
types G 5 À et G 5 B, est étendu aux générateurs comportant un 
intercepteur hydraulique modifié conformément à la demande du 
constructeur et aux plans joints. Les générateurs ainsi modifiés 
conservent les numéros d'agrément 235, 235 A et 235 B. 

D’autre part, le remplacement des soupapes suivant- plan 
0735 0001 B par des soupapes suivant plan 0735 0001 C est auto- 
risé sur les générateurs Volcan des types G 3, G 5, G 5 A, 
G 5 B, G 7, G 12, G 15, G 25, J 35, J 50, K 75, C 30, C 70, C 100. 





Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 





Par arrêté MS 207/60 en date du 29 décembre 1960, est agréé 
pour être employé dans les mines grisouteuses le « moteur Diesel 
25 CV, type PA 2 », construit par les Etablissements Berry, 92, rue 
Bonte-Pollet, à Lille (Nord). 





Transport et distribution d'énergie électrique. 





Rectificatif au Journal officiel du 15 décémbre 1960: page 11232, 
2° colonne, 8: ligne, au lieu de : « Ligne aérienne M. T. d’alimentation 
des glaceries de Saint-Gobain », lire : -« Lignes aériennes M. T. 
d'alimentation des glaceries de Saint-Gobain ». 





Ecole nationale supérieure des mines de Paris. 





Par arrêté en date du 26 décembre 1960, M. Kraut (François) 
a été nommé et titularisé, à compter du 1° novembre 1960, en 
qualité de chef de travaux pratiques de pétrographie à occupation 
principale de l’école nationale supérieure des mines de Paris. 
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Par. arrêté en date du 26 décembre 1960, les bourses Henry- 
Giffard ont été attribuées, pour lannée scolaire 1960-1961, aux 
élèves français de l’école nationale supérieure des mines de Paris 
dont les noms suivent : 

MM. Zaoui (André (major au concours d’entrée 1959). 

Creis (Yves) (major en fin de première année). 
Boisseau (Jean-Pierre) (major en fin de deuxième année). 





Ecole nationale supérieure des mines de Saint-Etienne. 


Par arrêté en date du 26 décembre 1960, M. Goux (Claude), ingé- 
nieur des mines détaché pour une durée de cinq ans, à compter du 
ler janvier 1960, dans les fonctions de professeur à occupation 
principale de l’école nationale supérieure des mines de Saint- 
Etienne (chaire de métallurgie), a été, à compter de la même date, 
classé dans lemploi de professeur de première catégorie, pour 
prendre rang à la 3° classe de cet emploi. 





Instruments de mesure. 


Par arrêté en date du 29 décembre 1960, M. Rolland (Albert), 
inspecteur des instruments de mesure de 1'° classe, a été admis 
à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 1° février 1961, 
en application des dispositions de l’article L. 4 du code des pensions 
et de l’article 4, alinéa 2, de la loi du 18 août 1936. Par ce même 
arrêté, l’honorariat de son grade lui a été conféré. 


Tableau d'avancement de classe pour l'année 1959 
(administrateurs civils). 





Pour la classe exceptionnelle. 


1 MM. Petit (Roger). 3 MM. Formel (Denis). 
2 O0’Gily (Estève). 4 Clement (André). 
2 bis Roller (Jean) (fonc-| 5 Rouquier (Paul). 
tionnaire provenant 
de Tunisie). 


Pour la 1'° classe. 


1 MM. Gelly (Lucien). 5 MM. Mourier (Henri). 

1 bis Gauthier (André) (ser-| 6 Vouters (Gérard), 
vice détaché). 7 M''e* Delaporte (Francine). 

2 M'e Friedel (Hélène). 8 Brenier (Jeanne). 

2 bis MM. du Castel (André) (ser-| 9 Thomas (Geneviève). 





vice détaché). 10 Giaccobi. 
3 Kevers-Pascalis 11 MM. Dickson (Georges). 
(Yves). 11 bis Barbe (Louis) (service 
3 bis Lebeschu (Louis) (ser- détaché). 
vice détaché). 12 Cuvelot (Daniel). 
4 Me Benon (Geneviève). 12 bis Dussauge-Dubail 
4bis M. Manheimer (Pierre) (Jean) (service déta- 
(service détaché). ché): 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Montant de l'indemnité forfaitaire prévue à l'article 8 de l'arrêté 
du 19 juillet 1946 relatif aux examens de santé des assurés sociaux 
des professions non agricoles. 


Le ministre du travail, 


Vu le code de la sécurité sociale, et notamment son article L. 294 ; 

Vu le décret du 29 décembre 1945 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l’application de l’ordonnance du 19 octobre 1945 
fixant le régime des assurances sociales applicable aux assurés 
des professions non agricoles, et notamment son article 36; 

Vu le décret n° 60-451 du 12 mai 1960 relatif aux soins médicaux 
dispensés aux assurés sociaux ; 

Vu le décret n° 60-645 du 4 juillet 1960 relatif au tarif des 
honoraires et frais pour soins aux assurés sociaux en matière 
d’électroradiologie ; 

Vu l'arrêté du 19 juillet 1946 fixant les périodes de la vie aux- 
quelles doivent être pratiqués les examens de santé prévus par 
l'article L. 294 du code de la sécurité sociale ainsi que la nature 
de ces examens et les modalités suivant lesquelles ils sont effectués ; 

Vu l’arrêté du 11 février 1947 relatif à l’indemnité forfaitaire prévue 
en matière d'examens de santé, 





Arrête : 

Art. 1°". — Le montant de l’indémnité forfaitaire prévue à l’article 8 
de l’arrêté susvisé du 19 juillet 1946, dans le cas où l'examen de 
santé a été effectué par les soins d’un médecin praticien choisi par 
l'intéressé, est fixé à : 


C pour un examen de santé comportant un examen elinique, ainsi 
que la pratique et la lecture d’une cuti-réaction. 

C + KR X 5 pour un examen de santé comportant un examen 
clinique, la pratique et la lecture d’une cuti-réaction, ainsi qu’un 
examen radiographique 

C + R X 1 pour un examen de santé comportant un examen 
clinique, la pratique et la lecture d’une cuti-réaction, ainsi qu’un 
examen radioscopique. 

C + R X 3 pour un examen de santé comportant un examen 
clinique, une prise de sang, un examen radioscopique et un examen 
sérologique. 

C + R X 1 pour un examen de santé comportant un examen 
clinique et une prise de sang, un examen radioscopique (l’examen 
sérologique étant pratiqué gratuitement dans un centre agréé par 
la caisse de sécurité sociale). 

C pour un examen de santé ne comportant qu’un examen clinique 
et une prise de sang (les examens complémentaires étant pra- 
tiqués gratuitement dens un centre agréé par la caisse de sécurité 
sociale). 


Art. 2 — Pour l'application des dispositions de l’article 1°", 
la valeur en francs des lettres-clés C et R est celle qui résulte, 
pour le médecin qui a pratiqué l’examen, du tarif fixé conformément 
aux articles 2 et 3 du décret n° 60-641 du 12 mai 1960. 


Art. 3. — Lorsque des examens complémentaires sont pratiqués 
à l’occasion d’un examen de santé, dans les conditions prévues à 
l'article 6 de l’arrêté du 19 juillet 1946 susvisé, ils sont remboursés 
sur la base des tarifs fixés en application des articles 2, 3 et 7 
du décret n° 60-451 du 12 mai 1960 et de l’artiele L. 267 du code 
de la sécurité sociale. 


Art. 4 — L'arrêté susvisé du 11 février 1947 est abrogé. 


Art. 5. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l’exécution“du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 22 décembre 1960. 
PAUL BACON. 





Conditions de prise en charge par la sécurité sociale 
des examens prénuptiaux ‘et des examens pré et postnataux. 


Le ministre du travail, 


Vu le code de la sécurité sociale, et notamment son article 302 ; 

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L, 155 
à L. 160; 

Vu le décret n° 60-451 du 12 mai 1960 relatif aux soins médicaux 
dispensés aux assurés sociaux ; 

Vu le décret n° 60-645 du 4 juillet 1960 relatif au tarif des 
honoraires et frais pour soins aux assurés sociaux en matière 
d’électroradiologie ; 

Vu Farrêté du 15 avril 1946 relatif au certificat d'examen médical 
avant mariage ; 

Vu l'arrêté du 14 mai 1946 déterminant les conditions dans 
lesquelles doivent être effectués les examens pré et postnataux ; 

Vu l'arrêté du 19 juin 1947 fixant le règlement intérieur modèle 
des caisses primaires de sécurité sociale, et notamment l’article 59 
dudit règlement, 


Arrête : 


Art. 1°", — Les examens prénuptiaux et les examens pré et post- 
nataux subis par les bénéficiaires de législations de sécurité 
sociale, lorsqu'ils sont effectués par un médecin ou, le cas échéant, 
par une sage-femme, choisis par les intéressés, donnent lieu à l’appli- 
cation des tarifs suivants : 

C lorsqu'il s’agit d’un examen clinique non accompagné d’un exa- 
men radiologique. 

C + R X 2 lorsque l'examen clinique est accompagné d’un examen 
radioscopique des poumons et d’une prise de sang. 

C + R X 10 lorsque l’examen clinique est accompagné d’un 
examen radiographique des poumons et d’une prise de sang. 


Lorsque les examens précédents sont effectués par un médecin 
spécialiste qualifié, les tarifs sont portés respectivement à : 
C x 2. 
CX2+RX2 
CX2+RkR X 10. 


L'assistance d’un médecin phtisiologue qualifié au premier examen 
prénatal donne lieu à un honoraire de C X 2. 

Les examens sérologiques sont remboursés à part sur la base 
du tarif prévu à l’article L. 267 du code de la sécurité sociale, 
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Art. 2, — Pour l'application des dispositions de l’article 1°, 
la valeur en franes. des lettres-clés.C et R est celle qui résulte, 
pour ie praticien qui a pratiqué l'examen, du tarif fixé conformément 
aux articles 2 et 3 du décret n° 60-451 du 12 mai 1960. 


Art. 3. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 22 décembre 1960. 
PAUL BACON. 





Budget primitif pour l'année 1961 
du centre de sécurité sociale des travailleurs migrants. 


Par arrêté du 26 décembre 1960, a été approuvé le budget primitif 
du centre de sécurité sociale des travailleurs migrants pour l’an- 
née 1961 et a été fixé le montant des avances mises à la charge 
des régimes français de sécurité sociale intéressés au fonctionne- 
ment du centre. 





Extension du régime de la sécurité sociale dans les mines. 


Le ministre de l’industrie et le ministre du travail, 


Vu le décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946 modifié portant 
organisation de la sécurité sociale dans les mines ; 

Vu le décret n° 47-2100 du 22 octobre 1947 fixant les mesures 
d'application du décret susvisé, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Le régime de la sécurité sociale dans les mines est 
rendu applicable au personnel occupé à des travaux de recherches 
minières sur le permis exclusif de recherches dit « Permis de 
Largentière » (Ardèche) par la Société minière et métallurgique 
de Penarroya, dont le siège social est sis 12, place Vendôme, à 
Paris. 

Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale et le 
directeur des mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui prendra effet à compter du 
premier jour du mois suivant celui de Sa publication au Journal 
officiel de la République francaise. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1960. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
Le ministre de l’industrie, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 








MINISTERE DE L’'ACRICULTURE 


Couverture des dépenses complémentaires des caisses d'assurances 
sociales agricoles et d'assurance vieillesse agricole au cours de 
l'année 1960. 





Le ministre de l’agriculture et le ministre des finances et des 
affaires économiques, 


Vu le code rural, et notamment l’article 1003-8 ; 

Vu le décret du 5 octobre 1960 relatif à l’affectation du produit 
des cotisations d'assurances sociales agricoles et d’assurance vieillesse 
des non-salariés agricoles ; 

Vu l'arrêté du 21 décembre 1953 modifié fixant le maximum des 
dépenses de gestion des organismes d’assurances sociales agricoles ; 

Vu l'arrêté du 21 janvier 1960 relatif au calcul du prélèvement 
de gestion des organismes d’assurances sociales agricoles pour 
l’année 1960 ; 

Vu l'arrêté du 12 octobre 1960 relatif à la couverture des dépenses 
complémentaires des caisses d’assurances sociales agricoles et 
d'assurance vieillesse agricole au cours de l’année 1960, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Les caisses de mutualité sotiale agricole sont autorisées 
à affecter à la couverture des frais de gestion, frais de contrôle 
médical, frais de contentieux et frais d’assemblée générale à la 
charge du régime des assurances sociales agricoles, au titre de 
l’année 1960 par prélèvement sur les cotisations affectées à la couver- 
ture des dépenses complémentaires, en exécution de article 1° 
du décret susvisé du 5 octobre 1960, un somme proportionnelle 
pour chacune d'elles aux dépenses réellement effectuées au cours 
de l’année 1960 au titre desdits frais. 





Le coefficient de proportionnalité est fixé par décision du ministre 
de l’agriculture sur la. du conseil central .d'administra- 
tion de la mutualité sociale x ne. 

solde des cotisations visées au premier alinéa ci-dessus est 
mis à la disposition de la caisse centrale de secours mutuels agri- 
coles pour la couverture, dans les conditions fixées sur sa propo- 
sition par le ministre de l’agriculture, des dépenses comlémentaires, 
y compris les dépenses d’action sanitaire et sociale, engagées par 
elle et par les caisses de mutualité sociale agricole en 1960 au titre 
de ladite année, 


Art. 2. — Les caisses de muttalité sociale agricole sont autorisées 
à affecter à la couverture des frais de gestion à la charge du 
régime de l’assurance vieillesse des non-salariés agricoles, au titre 
de l’année 1960, par prélèvement sur les cotisations affectées à la 
couverture des dépenses complémentaires, en exécution de l’article 2 
du décret susvisé du 5 octobre 1960, uné somme proportionnelle 
pour chaque d’elles aux dépenses réellement effectuées au cours 
de l’année 1960 au titre desdits frais. 

Le coefficient de proportionnalité est fixé par-décision du ministre 
de l’agriculture sur proposition du conseil central d'administration 
de la mutualité sociale agricole. 

Le solde des cotisations visées au premier alinéa ci-dessus pour 
chaque caisse de mutualité sociale agricole est affecté à la couver- 
ture des dépenses complémentaires de la caisse nationale d’assu- 
rance vieillesse agricole et, le cas échéant, l’amortissement partiel 
des déficits de gestion des caisses de mutualité sociale agricole, 
dans les conditions fixées par décision du ministre de l’agriculture, 
sur la proposition de ladite caisse nationale, 


Art. 3. — Sont abrogées les dispositions de l’arrêté susvisé du 
12 octobre 1960. 


Art, 4, — Læ directeur des affaires professionnelles et sociales 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 


_ Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 décembre 1960. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
ROBERT VAYSSET, 





Tableau d’avancement 
du personnel de l’enseignement ménager agricole pour 1960. 


A compter du 1°" janvier 1960. 
L — Directrices. 


8° échelon (choix). Mmes Boudet (Jeanne), Pfisterer (Hélène). 

7° -échelon (choix). Mlle Laurent (Janie). 

6° échelon (choix), Miles Sudour (Suzanne), Buire (Marie-Eugénie). 
5° échelon (choix). Mile Michaud (Georgette). 

4 échelon (choix). Mme Mangane (Colette). 


II. — Professeurs. 


Hors classe (ancienneté). Mme Miallaud (Aimée). 

Hors classe (choix). Mille Plantiveau (Thérèse). 

1° classe (choïx). Mile Rostain (Mathilde), Mme Constantin-Blanc 
(Germaine). $ 

3° classe (choix). Mmes Donin de Rosières (Suzanne), Nicolas- 
Berthet (Suzanne), Bessonnat (Andrée), Higuet-Le Roux (Annik), 
Miles Valette (Aline), Lauzin (Marcelle), Mme Baflast (Marie), 
Mlle Guyader (Monique), 

5° classe (choix). Miles Cosmao (Françoise), Rouard (Monique). 


A compter du 1°’ juillet 1960. 
IL — Directrices. 


8° échelon. (choix), Mmes Bessières (Fernande), Borrel (Marie- 
Louise). 

7°: échelon (choix). Mme Davron (Henriette). 

6° échelon (choix). Mmes Vie (Reine), Winterberger (Jeannine). 

5° échelon (choix). Mlle Saint-Auret (Marie). 


IL — Professeurs. 


Hors classe (choix). Mmes Denux (Gisèle), Vandevelde-Gipoulou 
re m0 ga Mile Gilenat (Paule), Mme Lair-Nard (Andrée), Mile Hubert 
(Odette). : 

1e classe (choix). Mmes Manhes-Rives (Simone), Plecqg-Bergez 
(Henriette), Fleury (Andrée), Weiss-Jouvenet (Germaine). ï 

2° classe (choix). Mmes Monsignori (Henriette), Roudaut-Dufau, Bar- 
raud (Armande), Mazzoli-Lantelme, Porteneuve-Faucolt (Suzanne), 
Gariniaux (Monique), Larrode (Aline), Mile Largeaud (Jeanne). 

3° classe (choix). Mmes Frochot :‘Janette), Combe (Huguette), Ber- 
nage (Denise), Mile Hahusseau (Françoise). 

4 classe (choix). Mmes Carbonnel-Bellot (Colette), Sallehart 
(Janine), Mlle Billet-Montaigu (Odette). Mme Lières-Mateille (Josette). 

5° classe (choix). Mmes Cayeux (Janine), Carof (Maryvonne), 
Miles Laviale (Simone), Beaussier (Jeannine), Cloerec (Odette), 
Mme Vial (Michèle), Mlles Lazies (Jacqueline), Barthot (Jeannine). 


— +. 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décrets des 7 novembre, 12 et 14 décembre 1960 portant promotions 
et nominations dans l'ordre de la Santé publique. 





Ces textes sont publiés au n° 1 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. S 





Inscriptions aux tableaux des substances vénéneuses. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu les articles R. 5149 et R. 5229-1 du code de la santé publique ; 
Vu Farrêté du 21 janvier 1957, 


Arrête : 


Art. 1°. — Sont inscrits aux tableaux des substances vénéneuses 
(section II) les produits suivants : 


1° Au tableau A (toxiques). 


N N diméthyl- guanyl-guanidine et ses sels ; 

(Diméthylamino-3” méthyl-2’ propyl)5 iminodibenzyle et ses sels; 

de +: (méthyl-2’ diméthylamino-3’ propyl)-10 phénothiazine et ses 
sels 

Ethynyl- 17 a hydroxy-17 B méthoxy-3 œstratriène-1, 3, 5 (10) ; 

0. phosphoryl-4 hydroxy-N diméthyltryptamine. 


2° Au tableau B (stupéfiants). 


Hydroxy-14 dihydromorphine et ses sels + ; 

N- {2-(méthylphénéthylamino)- propyl]-propionanilide et ses sels + ; 

N- (méthyl-1 pipéridinoéthyl-2)-propionanilide et ses sels + ; 

p. - géd d diéthylaminoéthyl-1 nitro-5 benzimidazole et ses 
sels + ; 

p. éthoxybenzyl-2 diéthylaminoéthyl-1 nitro-5 benzimidazole et ses 
sels + ; 

Esters de la dihydromorphine et leurs sels ; 

Esters de l’ecgonine et leurs sels ; 

Esters de l’hydrocodone et leurs sels + ; 

Esters de l’hydromorphone et leurs sels + ; 

Ester myristique de la benzylmorphine (myrophine) et ses sels + ; 

Diester nicotinique de la morphine (nicomorphine) et ses sels ; 

Esters du thébacone et leurs sels ; 

Esters de l’acide méthyl-1 phényl-4 pipéridine carboxylique-4 et leurs 
sels + (sauf l’ester éthylique et ses sels). 


3° Au tableau C (dangereux). 


N. N. bis B chloréthyl N° o-propylènephosphoramide anhydre) et ses 
sels ; 

p. fluorophényléthylsulfone ; 

Méthyl-2 propyl-2 isopropylcarbamoyloxy-1 carbamoyloxy-3 propane ; 

Hydroxy-17 B éthyl-17 a nor-19 androstène-4 one-3 ; 

9 a-fluoro 11 B-hydroxy 17 a-méthyltestostérone. 


Art. 2. — Le chef du service central de la pharmacie est chargé 
de l'application du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 décembre 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le chef du service central de la pharmacie, 
JEAN VOLCKRINGER. 





Enregistrement de laboratoires d'analyses médicales. 


Par arrêté du 27 décembre 1960, sont inscrits, avec les numéros ci- 
dessous sur la liste des laboratoires d’analyses médicales enregistrés 
par le ministère de la santé publique et de la population : 


3753 Laboratoire du sanatorium médico-chirurgical interdéparte- 
mental à Hauteville (Ain). Directeur : M. Gibaud (André), 
docteur en médecine. Directeur suppléant : M. Rouzioux 
(Guy), pharmacien. 


3754 Le laboratoire de M. Roul (Roger) pharmacien, 252, boulevard 
National, Marseille (Bouches-du-Rhône). Directeur : M. Roul 
(Roger), pharmacien. Directeur suppléant : Mme Roul (Janine), 
pharmacien (activité limitée à biochimie, cytologie- hémato- 
ogie) 

3755 Le laboratoire de M. Redon (Jean-Claude), 9, rue de Sully, 
Saint-Martin-de-Ré (Charente-Maritime). Directeur : M. Redon 
(Jean-Claude), pharmacien. Directeur suppléant: M. Bras 
(Roger), pharmacien (activité limitée à biochimie, cytologie, 
hématologie, parasitologie). 

3756 Le laboratoire de Mme Riou (Henriette), pharmacien, 8, rue 
Anatole-France, Douarnenez (Finistère). Directeur : Mme Riou, 
(Henriette), pharmacien. Directeur suppléant: M. Riou 
(Roger), p armacien. 

3757 Le laboratoire de M. le docteur Corbière, 2, rue Delpech, 
Montpellier (Hérault). Directeur : M. Corbière (Jean-Claude), 
docteur en médecine. Directeur suppléant : Mlle Labraque- 
Bordenave (Marguerite), docteur en médecine. 





3758 Le  Jsereure de Mme Monnier (Jacqueline), pharmacien, 4, 

e du Docteur-Magne, Meze (Hérault). Directeur : Mme Mon- 

sr (Jacqueline), pharmacien. Directeur suppléant : Mile Arna- 
vilhe-Bony (Marcelle), pharmacien. ; 

3759 Laboratoire du centre de santé de la primaire de 
sécurité sociale de © et-Garonne, 47 à Am (Lot-et- 
Garonne). Directeur : M. Deyrolle ( Su pharmacien. Direc- 
teur suppléant : M. Fillol (André), pharmacien. 

3760 Le laboratoire de M. Michaux (Jean-Louis), pharmacien, 89-91, 
avenue de Laon, Reims (Marne). Directeur: M. Michaux 
(Jean-Louis) pharmacien. Directeur suppléant : M. Gardais 
(Camille), pharmacien. 

3761 Le laboratoire de M. Gaulard (Guy), pharmacien, 91, Grande- 
Rue, Alençon (Orne). Directeur : M. Gaulard (Guy), pharma- 
cien. Directeur suppléant : M. Lefebvre (Jean), pharmacien. 

3762 Le laboratoire de M. Estoup (Pierre), pharmacien, 3, place 
d’Albret, Salies-de-Béarn (Basses-Pyrénées). Directeur : M. Es- 
toup (Pierre) pharmacien. Directeur suppléant : Mme Cas- 
tillon (Marie José), pharmacien. 

3763 Le laboratoire de M. le docteur Abbou, 12, rue de Naples, à 
Paris (8°). Directeur : M. Abbou (Richard), docteur en méde- 
cine. Directeur suppléant : Mme Khvedeliani (Simone), phar- 
macien. 

3764 Le laboratoire de M. le docteur Dufour-Lamartinie, 8, rue 
Fabre-d’Eglantine, Paris (12). Directeur : M. Dufour-Lamar- 
Lg (François), docteur en médecine. Directeur suppléant : 

. Perrot (Henri), docteur en médecine. 

3765 #.. laboratoire de M. le docteur Junod, 7, rue Washington, 
Paris (8). Directeur : M. Junod (Charles), docteur en méde- 
cine. Directeur suppléant: M. Fribourg -Blanc (André), doc- 
teur en médecine (activité limitée à pri À hématologie, 
parasitologie). 

3766 Le laboratoire sis 11, rue de Solférino, Paris (7‘). Directeur : 
Mme Marson (Yvonne), pharmacien. Directeur adjoint : 
M. Ghata (Jean), docteur en médecine. Directeur suppléant : 
M. Guthmann (André), pharmacien. 

3767 Le laboratoire de M. Darmon, 89, rue du Général-Leclerc, 
Denain (Nord). Directeur : M. Darmon (Albert), docteur en 
médecine. Directeur suppléant : M. Baudry (Michel), docteur 
en médecine. 


La liste des laboratoires d’analyses médicales enregistrés est 

modifiée ainsi qu’il suit : 

1352 Le laboratoire de M. le docteur Villateau, 8 et 10, rue Saint- 
Vincent, Pamiers (Ariège). Directeur : M. Villateau (Jean- 
Marie), docteur en médecine. Directeur suppléant : Mme Cros 
Paule), docteur en médecine. 

3743 Le laboratoire Aubert, 22, rue des Carmes, Nancy (Meurthe. 
et-Moselle). Directeur : M. Aubert (Jean), pharmacien. Direc- 
teur suppléant : M. Pierson (Bernard), docteur en médecine, 
— Section anatomie pathologique : M. Pierson (Bernard) 
docteur en médecine. Directeur suppléant: M. Michaud 
(Christian), docteur en médecine. 

288 Le laboratoire de M. le docteur Borin, 3, avenue Jules-Uhry, 
Creil (Oise). Directeur : M. Borin (Paul), docteur en médecine, 
Directeur suppléant : Mme Borin (Germaine), pharmacien, 

3104 Laboratoire de la caisse primaire de sécurité sociale de Pau, 
avenue de Lattre-de-Tassigny, Pau (Basses-Pyrénées). Direc- 
teur : Mme Deloffre (Lydie), pharmacien. 1° Directeur sup- 
pléant : M. Flye-Sainte-Marie, docteur en médecine ; 2° direc- 
teur suppléant : M. Lapeyre (Pierre), docteur en médecine, 


1824 Le laboratoire de M. Matray (René), pharmacien, 239, rue 
Nationale, Villefranche-sur-Saône (Rhône). Directeur : M. Matray 
(René), pharmacien. Directeur suppléant : Mlle Netter (Colette), 
pharmacien. 

3324 Le laboratoire de M. Bonniaud (René), pharmacien, 1, rue Victor- 
Hugo, Paray-le-Monial (Saône-et-Loire), Directeur : M. Bon- 
niaud (René), pharmacien ; directeur suppléant : Mme Dau- 
vergne (Anne-Marie), pharmacien, 

255 Le laboratoire de M. Guillot (François), pharmacien, 31, rue du 
Maréchal-Joffre, Bonnétable (Sarthe). Directeur : M. Guillot 
(François), pharmacien. Directeur suppléant : M. Linet (Jean), 
pharmacien. 


964 Le laboratoire de M. Adida (Ange), pharmacien, 27, rue des 
Batignolles, Paris (17°). Directeur : M. Adida (Ange), phar- 
macien. Directeur suppléant : M. Saragoussi (Benjamin), doc- 
teur en médecine. 


3165 Le laboratoire de Mme le docteur Akoka, 8, rue Jean-Nicot, 
Paris (7°). Directeur : Mme Akoka (Antoinette), docteur en 
médecine. Directeur adjoint : M. Djian (Gaston), pharmacien. 
Directeur suppléant : Mme Cop (Simone), docteur en méde- 
cine. 

2254 Laboratoire du centre médico-social Docteur-Ténine (dispensaire 
municipal), 74, avenue Pierre-Larousse, Malakoff (Seine). 
Directeur : M. Christol (Daniel), docteur en médecine. Direc- 
teur adjoint : Mme Seillon (Françoise), pharmacien. Directeur 
suppléant : M. Seillon (Martin), docteur en médecine. 

2517 Laboratoire de la maison d’arrêt de la Petite-Roquette, Paris (11°). 
Directeur : M. Coliez (Jean), docteur en médecine, Directeur 
suppléant : M. Thiebaud (Louis), pharmacien. 

1687 Laboratoire du centre hospitalier de Saint-Denis, 11, rue Casa- 
nova, Saint-Denis (Seine). Directeur: M. Cordier (Pierre), 
pharmacien. 1° Directeur suppléant : M. Solle (Robert), doc- 
teur en médecine ; 2° directeur suppléant : M. Renault (Jean), 
pharmacien. 
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3582 Laboratoire de biologie clinique, 7, rue Abel, Paris (12°). Direc- 
teur : M. Manoylovitch (Pierre), docteur en médecine, 1° Direc- 
teur suppléant : M. Sous (Jean), pharmacien ; 2° directeur sup- 
pléant : Mile Brule (Simone), pharmacien. 

2867 Le laboratoire de M. Pradel (Henri), pharmacien, 76, avenue 
Gambetta, Maisons-Alfort (Seine). Directeur : M, Pradel (Henri), 
pharmacien. Directeur adjoint : M. Bonnaud (Philippe), doc- 
teur en médecine, 1° Directeur suppléant : M. Pradel (Pierre), 
pharmacien ; 2° directeur suppléant: Mile Fougeanet 
(Huguette), pharmacien. 


Le laboratoire ci-dessous désigné est supprimé de la liste des 
laboratoires d’analyses médicales enregistrés : 

Le jaboratoire de M. Dauvergne (René), pharmacien, 26, rue Victor- 
Hugo, Paray-le-Monial (Saône-et-Loire), enregistré sous le n° 198. 





Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêté en date du 30 décembre 1960, il est mis fin au déta- 
chement de M. Puyboube (Raymond), directeur administratif de 
l'hôpital psychiatrique d’Yzeure (Allier). 


Par même arrêté, M. Puyboube (Raymond) est réintégré dans 
le cadre des directeurs administratifs des hôpitaux psychiatriques 
et nommé directeur administratif de l’hôpital psychiatrique auto- 
nome de Cadillac-sur-Garonne (Gironde), en remplacement de 
M. Cluchier, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Sociétés d‘habitations à loyer modéré. 


Par arrêté du 7 décembre 1960, pris en application du code de 
l'urbanisme et de l'habitation, est constatée la dissolution de la 
société d’habitations à loyer modéré La Cité universitaire d’Alger, 
décidée par lassemblée générale extraordinaire tenue par ses 
actionnaires le 8 juillet 1935. 


Par arrêté du 7 décembre 1960, pris en application de l’article 182 
du code dé lurbanisme et de l’habitation, est prononcée la disso- 
lution de la société coopérative d’habitations à loyer modéré de 
Vichy—Cusset—Bellerive, ayant son siège 12, boulevard de l’Hôtel- 
de-Ville, à Vichy (Ailier). 

L'union nationale des fédérations d'organismes d'habitations à 
loyer modéré est nommée en qualité de liquidateur de la société 
susvisée. 


Par arrêté du 7 décembre 1960, sont approuvés, au titre de la 
législation sur les habitations à loyer modéré, les comptes de 
liquidation de la société coopérative d’habitations à loyer modéré 
Le Cottage social de Thouars (Deux-Sèvres), dont la dissolution a été 
prononcée en application de l'article 182 du code de l’urbanisme 
et de l’habitation, par arrêté du 3 juillet 1957. 

L’actif disponible de la société précitée (mobilier et immobilier) 
sera attribué à l'office intercommunal d’habitations à loyer modéré 
de Thouars dans les conditions acceptées par le conseil d’adminis- 
tration de. cet organisme lors d’une séance tenue le 26 janvier 
1959. 


Par arrêté du 7 décembre 1960, pris en application du code de 
l’urbanisme et de l'habitation, est prononcé le retrait de l’agrément 
conféré, au titre de la législation sur les habitations à loyer modéré, 
par l’arrêté du 2 avril 1912, aux statuts de la société anonyme 
d'habitations à loyer modéré de Beautor et Fargniers (Aisne). 

La société susvisée est tenue de supprimer de sa dénomination 
et de tous les documents diffusés par ses soins les références aux 
termes d’habitations à loyer modéré et ne devra plus en aucun cas 
faire usage de cette mention sous peine de s’exposer aux pénalités 
prévues par l’article 188 du code de l’urbanisme et de l’habitation. 

Elle communiquera, dans un délai de six mois, au ministre de 
la construction un exemplaire du procès-verbal de Fassemblée géné- 
rale extraordinaire de ses actionnaires ayant apporté aux statuts 
les modifications nécessaires ainsi qu’un extrait des. publications 
légales prévues par l’article 59 de la loi du 24 juillet 1867. 


Par arrêté du 7 décembre 1960, pris en application du code de 
l'urbanisme et de l'habitation, est prononcé le retrait de l’agré- 
ment conféré, au titre de la législation sur les habitations à loyer 
modéré, par l’arrêté du 15 décembre 1931 aux statuts de la société 
anonyme d’habitations à loyer modéré de la région de Froncles, 
dont le siège est situé à la mairie de Froncles (Haute-Marne). 





La société susvisée est tenue de supprimer de sa dénomination et 
de tous les ts par ses soins les références aux termes 
d'habitations à loyer modéré et ne devra plus en aucun cas faire 
usage de cette mention sous peine de s’exposer aux pénalités 
prévues par l’article 188 du code de l’urbanisme et dé l'habitation. 

Elle communiquera, dans un délai de six mois, au ministre de la 
construction un exemplaire du procès-verbal de - l'assemblée géné- 
rale extraordinaire de ses actionnaires ayant apporté aux statuts 
les modifications nécessaires ainsi qu’un extrait des publications 
légales prévues par l’article 59 de la loi du 24 juillet 1867. 


Par arrêté du 7 décembre 1960, pris en application du code de 
l’urbanisme et de l’habitation, est prononcé le retrait de l’agrément 
conféré par l'arrêté du 10 décembre 1912, au titre de la législation 
sur les habitations à loyer modéré, aux statuts de la société ano- 
nyme maubeugeoise d’habitations à loyer modéré, ayant son siège 
social à Maubeuge (Nord) et son siège administratif, 38, avenue 
Hoche, à Paris (8°). | 

La société susvisée est tenue de supprimer de sa dénomination 
et de tous les documents diffusés par ses soins les références aux 
termes d’habitations à loyer modéré et ne devra plus en aucun cas 
faire usage de cette mention sous peine de s’exposer aux pénalités 
prévues par l'article 188 du code de l’urbanisme et de l'habitation. 

Elle communiquera, dans un délai de six mois, au ministre de 
la construction un exemplaire du procès-verbal de l'assemblée 
générale extraordinaire de ses actionnaires ayant apporté aux sta- 
tuts les modifications nécessaires ainsi qu’un extrait des publica- 
tions légales prévues par l’article 59 de la loi du 24 juillet 1867. 


Par arrêté du 9 décembre 1960, pris en application du code de 
l'urbanisme et de Flhabitation, sont annulées les dispositions de 
l'arrêté du 31 décembre 1931 portant agrément, au titre de la 
législation sur les habitations à loyer modéré de la société anonyme 
re ne d’habitations à loyer modéré, ayant eu son siège au Mans 

arthe). 


Par arrêté du 9 décembre 1960, pris en application du code de 
l'urbanisme et de l’habitation, sont annulées les dispositions de 
l'arrêté du 7 avril 1926 portant agrément, au titre de la législa- 
tion sur les habitations à loyer modéré, de la société anonyme des 
habitations ouvrières de la Sarthe, ayant eu son siège à Sablé-sur- 
Sarthe (Sarthe). TL go eme ant crue nee bind 


Par arrêté du 9 décembre 1960, pris en application du code de 
l’urbanisme et de l’habitation, sont annulées les dispositions de 
l'arrêté du 7 avril 1927 portant agrément, au titre de la législa- 
tion sur les habitations à. loyer modéré, de la société anonyme 
d’habitations à loyer modéré La Collectivité, ayant eu son siège au 
Mans (Sarthe). 


Par arrêté du 9 décembre 1960, pris en application du code de 
l'urbanisme et de lhabitation, sont annulées les dispositions de 
l'arrêté du 16 juillet 1931 portant agrément, au titre de la législa- 
tion sur les habitations à loyer modéré, de la société anonyme des 
propriétés mamertines, ayant eu son siège à Mamers (Sarthe), 





Opérations de voirie. 





Par arrêté du ministre de la construction en date du 21 décem- 
bre 1960, pris en application de l’ordonnance n° 58-997 du 23 octo- 
bre 1958, du code de l’urbanisme et de l’habitation et du décret 
n° 45-1370 du 21 juin 1945, ont été déclarées d'utilité publique 
les opérations de voirie prévues sur le territoire de la commune 
ga rer (Somme) en vue de la rectification du tracé de la 

. N. n° 35. | 

Les terrains et immeubles bâtis nécessaires à la réalisation de 
ces opérations, tels qu’ils figurent en teinte jaune au plan annexé 
audit arrêté, seront acquis pour le compte de l'Etat, soit à l’amiable, 
soit par voie d’expropriation, dans un délai de deux ans à compter 
de la date dudit arrêté et dans les conditions fixées par les textes 
susvisés. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 26 décembre 1960, pris en application du tableau 
d’avancement valable pour Flannée 1960, Mile Proudy (Augusta), 
vérificateur titulaire, 6° échelon, est promue contrôleur titulaire, 
3° échelon, à compter du 1° octobre .1960, à 


Par arrêté du 26 décembre 1960, pris en application du tableau 
d'avancement valable pour l’année 1960, Mlle Scouarnec (Lisette), 
adjoint administratif, 10° échelon, est promue vérificateur titulaire, 
3° échelon, à compter du 1°'- avril 1960. 
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Sérvices extérieurs. 


Par arrêté du 28 novembre 1960, M. Morin (Aimable-Max-Eugène), 
ingénieur principal titulaire de 1'* classe, 3° échelon, atteint par 
la limite d’âge, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à 
compter du 5 février 1961. : 


Par arrêté du 28 novembre 1960, M. Blondel (Edouard), vérifi- 
cateur technique titulaire, échelon exceptionnel, atteint par la 
limite d’âge, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter 
du 18 février 1961. x 


Par arrêté du 28 novembre 1960, M. Valette (Lucien), reviseur 
titulaire de 1'° classe, 3° échelon, atteint par la limite d'âge, 
est admis à faire valoir ses droits à la retraite du 2 mars 1961. 


Par arrêté du 17 décembre 1960, M. Leherre (Fernand), ingé- 
nieur en chef titulaire, échelon exceptionnel, est détaché dans les 
cadres administratifs temporaires des services extérieurs, en qualité 
de délégué général, pour une période de cinq années à compter du 
21 détembre 1959. 











MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE- GUERRE 


Décret du 25 novembre 1960 portant nominations 
dans l'ordre du Mérite combattant. 





Décret du 10 décembre 1960 portant attribution de la médaille 
des prisonniers civils, déportés et otages de la Grande Guerre. 





Ces textes sont publiés au n°.1 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 


Qt 





MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 12 décembre 1960, a été rayé des cadres, à compter 
du 15 mai 1960, date à laquelle il a perdu la qualité de fonction- 
naire du fait de sa non-réintégration à l'issue de la deuxième 
période de disponibilité pour convenances personnelles qui lui a 
ét: précédemment attribuée : 

M. Le Blond de Mancier, inspecteur principal adjoint du corps 
autonome des postes et télécommunications. 4 


Par arrêté du 19 décembre 1960 : 


A été muté à Paris-Diderot : M. Devy, chef de centre télépho- 
nique automatique de classe exceptionnelle à Alger-Isly. 


A été nommé chef de centre téléphonique automatique de classe 
exceptionnelle, titularisé dans le grade correspondant et maintenu 
en cette qualité à la disposition du délégué général en Algérie en 
Ma Êe son affectation à Alger-Isly : M. Vidal, inspecteur principal 

ger 


Par arrêtés du 20 décembre 1960 : 

A été détaché (art. 38 à 41 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 
1959 et art. 1°" [$ 4] du décret n° 59-309 du 14 février 1959) auprès 
du ministre d’Etat chargé du Sahara, des départements et territoires 
d’outre-mer, pour une période maximale de cinq ans, à compter du 
ler juillet 1959, pour être utilisé dans les services centraux du 
Sahara dans un emploi de secrétaire d’administration contractuel : 
M. larguier, contrôleur des postes et télécommunications. 


A été détaché (art. 38 à 41 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 
1959 et art. 1°" [$ 2] du décret n° 59-309 du 14 février 1959) auprès 
de l'office public des H L. M. du département de l'Hérault pour 
y assurer les fonctions de rédacteur : M. Castel, contrôleur des 
postes et télécommunications. 


Par arrêté du 23 décembre 1960 : 

A été nommé chef de centre téléphonique de classe exception- 
nelle à la Rochelle et titularisé dans le grade correspondant : 
M. Renault, chef de centre téléphonique hors classe. ; 

A été muté à Cambrai-Principal : M. Mao, receveur hors classe à 
Lannion. 





Par arrêté du 28 décembre 1960, les agents dont les noms suivent 
sont mis à la disposition du ministre des affaires étrangères, pour 
une durée maximum de cinq ans, à compter du 1°" février 1960, 
dans les conditions prévues à l’article 1°" ($ 5) du décret n° 59-309 
du 14 février 1959, afin d’assurer, en position de détachement, le 
fonctionnement du standard du secrétariat international de l'O T.A.N. 
à la porte Dauphine : 

M':* Croisille (Marie), surveillante à Paris-Interurbain-Service radio. 
Auboire (Geneviève), contrôleur à Paris-Interurbain-Archives. 
Tamain (Jacqueline), contrôleur à Paris-Interurbain-Archives. 

M"°* Touraine, née Petitjean (Lucette), contrôleur à Paris-Inter- 

urbain-Archives. 

Bougouin, née Robert (Elisabeth), agent principal d’exploitation 
à Paris-Archives. 

Corner, née Kosak (Irène), agent principa: d’exploitation à 
Paris-Interurbain-Archives. 

Cousseau, née Litou (Monique), agent principal d’exploitation 
à Paris-Interurbain-Archives, 

Guillon, née Forman (Ida), agent principal d’exploitation à 
Paris-Interurbain-Archives. 

Helleu, née Helleu (Marie), agent principal d’exploitation à 
Paris-Archives. 4 

Lahorgue, née Fabry (Monique), agent principal d’exploitation 
à Paris-Archives. 

Le Mitouard, née Le Port (Graziella), agent principal d’exploi- 
tation à Paris-Interurbain-Archives. 

Ouddane, née Tournaud (Raymonde), agent principal d’exploi- 
tation à Paris-Ségur. 

Paradan, née Tourne (Jacqueline), agent principal d’exploita- 
tion à Paris-Interurbain-Archives. 

Tanti, née Passavie (Gisèle), agent principal d'exploitation à 
Paris-Interurbain-Archives. ; 

M": Millet (Yvette), agent principal d'exploitation à Paris-Inter- 

urbain-Archives. 








ELECTIONS 





Ministère du travail. 





CAISSE ASSURANCE VIEILLESSE DES ARCHITECTES 
RÉSULTATS DES ÉLECTIONS DU 19 NOVEMBRE 1960 


Administrateurs titulaires. Administrateurs suppléants. 


Au titre des cotisants : 


MM. Henri Avinen. 
Albert Blanchard. 
Au titre des allocataires ou exo- | Au titre des allocataires ou exo- 
nérés : nérés : 
MM. Henri Grosborne. M. Emile Mottini. 
Bernard Tabuteau. 











INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


l'e SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Convocation de commission. 





La commission de la défense nationale et des forces armées se 
réunira le mercredi 11 janvier 1961, à quinze heures (local du 
7° bureau) : - 

L — Exposé de M. René Schmitt au nom du groupe d’études chargé 
de procéder à un inventaire des possibilités de l’industrie aéronau- 
tique française au regard des besoins définis par le commandement. 

IL — Exposé général sur les champs de tir du Sahara par un 
officier de l'E. N. G. À. (préparation au déplacement de la commis- 
sion à Reggane et à Colomb-Béchar). 


IL — Questions diverses. 





+ @ + 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère d’'Etat chargé des affaires culturelles. 


Avis relatif aux demandes d'inscription sur les listes d'aptitude 
aux fonctions du personnel scientifique des musées pour le 
deuxième semestre 1960. 


Aux termes du décret du 31 août 1945, publié au Journal officiel 
du 12 séptembre 1945, les candidats aux emplois : 


1° De conservateur des musées nationaux ; 

2° D'’assistant des musées nationaux ; 

3° De conservateur des musées classés ; 

4° D'’assistant des musées classés ; 

5° Du personnel scientifique des musées contrôlés et du personnel 
scientifique des musées classés autres que celui de conservateur ou 
d'assistant, 


doivent être inscrits sur les listes respectives d'aptitude à ces fonc- 
tions, dressées par la commission de classement du personnel scien- 
tifique des musées. 


Les candidats désirant figurer sur ces listes pour le deuxième 
semestre 1960 devront, dans un délai d'un mois franc à dater de la 
publication du présent avis au Journal officiel, faire acte de candi- 
dature auprès du ministre d’Etat, direction des musées de France, 
palais du Louvre, pavillon Mollien, Paris (1‘"), en lui adressant leur 
dossier établi ainsi qu'il suit : ‘ 


1° Une demande sur papier libre, 

2° Un extrait d’acte de naissance sur. papier libre ; 

3° Un extrait de casier judiciaire ayant moins de trois mois de 
date ; 
4° Un certificat de position militaire (pour les candidats hommes) ; 

5° Une note détaillée sur leurs titres et travaux faisant connaître 
notamment la nature des publications et les études dans lesquelles 
ils se sont spécialisés ; 

6° Des expéditions ou copies certifiées conformes des diplômes 
allégués à l'appui de la demande ; 

7° Un certificat d’un médecin choisi par le candidat attestant 
qu’il est physiquement apte à remplir l’emploi considéré. 





Avis de vacance d'un poste de chef d'atelier de tapisserie 
à l'école nationale d’'art décoratif d'Aubusson. 


Un poste de chef d’atelier de tapisserie sera vacant à l’école 
nationale d’art décoratif d’Aubusson à compter du 1°" octobre 1961. 


Les candidats à ce poste devront remplir les conditions suivantes : 


Etre de nationalité française depuis cinq ans au moins ; 

Avoir satisfait aux prescriptions de la loi sur le recrutement de 
l’armée ; 

Etre âgés de vingt-cinq ans au moins et de quarante-cinq ans au 
plus à la date du 1°’ octobre 1961. 


Cette dernière limite d’âge peut être reculée, le cas échéant, du 
temps passé sous les drapeaux (services militaires, mobilisation, 
engagement pour la durée de la guerre) ainsi que du temps prévu 
par les dispositions législatives et réglementaires concernant les 
droits des chefs de famille, sans pouvoir excéder cinquante ans. 


Les candidatures devront parvenir à la direction générale des arts 
et des lettres (bureau de l’enseignement artistique), 53, rue Saint- 
Dominique, Paris (7°), dans un délai d’un mois à compter de la 
publication du présent avis au Journal officiel, accompagnées d’un 
dossier comprenant : 


1° Un bulletin de naissance ; 

2° Un certificat médical délivré par un médecin assermenté attes- 
tant que le candidat est soit indemne de toute affection cancéreuse, 
tuberculeuse ou nerveuse, soit définitivement guéri ; 

3° Un extrait de casier judiciaire n'ayant pas plus de trois mois 
de date; 

4 Un certificat de naturalisation française s’il y a lieu; 

5° Pour les candidats masculins, un certificat établissant leur 
situation au point de vue militaire ou un état signalétique ; 

6° Un curriculum vitæ. 


Une commission, dont les membres seront désignés par arrêté 
ministériel, jugera les candidats sur les épreuves suivantes : 


1° Epreuve d’étude documentaire (coefficient 2; durée: trois 
heures) ; 

2° Dessin d’après le plâtre (coefficient 2 ; durée : six heures) ; 

3° Epreuve de tissage d’après modèle au crayon et indication de 
couleurs ou nuances (coefficient 4 ; durée : douze heures) ; 

4° Correction de travaux d'élèves en présence de ces derniers 
(coefficient 4). 





Les épreuves se dérouleront à l’école nationale d’art décoratif 
d’Aubusson aux dates indiquées ci-après : 


Le 20 mars, de 14 à 17 heures, pour l'épreuve n° 1; 

Les 21 et 22 mars, de 14 à 17 heures, pour l'épreuve n° 2; 

Les 20, 21, 22 et 23 mars, de 9 à 12 heures l'épreuve n° 3; 

Le 23 mars, à 14 heures, pour l’épreuve n° | nf 

Les candidats devront se tenir à la disposition du jury aux heures 
indiquées. 

Cet emploi est rémunéré au moyen d’une indemnité calculée par 
référence à l'indice brut 520 (indice net 405) majorée de l'indemnité 
de résidence et, le cas échéant, du supplément familial de traitement 
et des allocations prévues par le code de la famille. . 


= 








Ministère des finances et des affaires économiques. 


AVis aux exportateurs relatif aux ma ndises prohibées 
à la sortie {soumises à la présentatiori de licences 02). 


Rectificatif au Journal officiel du 4 janvier 1961 : 


L'avis aux exportateurs publié au Journal officiel du 4 janvier 
1961, page 176, est modifié comme suit en ce qui concerne les 
positions ex 44-03, ex 44-04 et ex 44-05 : 


Ex 44-03 Bois bruts, même écorcés ou simplement dégrossis : 


— Ex B. Autres : 
— — Ex II. Non dénommés : 
— — — à. Conifères. 
— — — Ex b. Autres : 
— — — — Ex 3. Rondins de toutes longueurs et d’une 
circonférence au gros bout de plus de 
60 cm (grumes à sciage, etc.). 
_— —— — — De chêne, de hêtre, de peuplier, de frêne, 
de merisier, de noyer. 
— — — — Ex 4, Autres: 
_— — — — — Chêne, hêtre, 
noyer. 
Ex 44-04 Bois simplement équarris : 
— Ex B. Autres: 
— — L Conifères. 
— — Ex IL Autres : 
— — — Noyer, chêne, hêtre, peuplier, frêne et merisier. 
Ex 44-05 Bois simplement sciés longitudinalement, tranchés ou 
déroulés, d’une épaisseur supérieure à 5 millimètres : 
Ex C. Non dénommés : 
— Ex II. Bois fins: 
— — Ex b. Noyer: 
— — — Sciages d’une épaisseur supérieure à 13 centi- 
mètres. 


peuplier, frêne, merisier, 





Avis de concours pour le recrutement d'agents brevetés stagiaires 
re + = ag extérieurs de l'administration des douanes et droits 
rects. 


Rectificatif au Journal officiel du 21 décembre 1960: page 11547, 
2* colonne, paragraphe B, concours interne, 9° ligne, au lieu de : « et 
4 3 mars 1961 pour le concours », lire : « et au 2 mars 1961 pour 
e Concours ». 





Avis de recrutement de sous-ingénieurs mécaniciens 
par le Service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes, 


Les sous-ingémeurs mécaniciens stagiaires du Service d’exploitation 
industrielle des tabacs et les allumettes sont recrutés : 


a) Directement parmi les jeunes gens ayant satisfait depuis moins 
de deux années aux examens de sortie d’une des écoles nationales 
d’ingénieurs «arts et métiers» avec une note moyenne générale 
au moins égale à 13,5; les candidatures seront reçues à toute 
époque de l’année au service du personnel du Service d’exploitation 
industrielle des tabacs et des allumettes, 53, quai d’Orsay, Paris (7°) ; 

b) Au concours: quinze emplois de sous-ingénieur mécanicien 
stagiaire, dont deux réservés aux Français musulmans d’Algérie, 
sont mis en compétition par application des dispositions de l’arrêté 
interministériel du 14 octobre 1957. , 


Les candidats au concours doivent être âgés de plus de dix-huit 
ans et de moins de trente et un ans au 1° janvier 1961, Cette 
limite d’âge peut être toutefois reculée pour les candidats chargés 
de famille ou justifiant de services militaires. 

Le concours comporte des épreuves écrites, une épreuve de 
dessin de machine, une épreuve pratique (ajustage ou tour) et des 
épreuves orales 

Les épreuves écrites et l’épreuve de dessin auront lieu du 15 au 
20 mai 1961. L'épreuve pratique et les épreuves orales auront lieu 
à une date qui sera fixée ultérieurement. 

Le registre d'inscription des candidatures au concours sera clos 
le 1°" avril 1961. 

Une notice sera adressée à tout candidat qui en fera la demande 
au service du personnel du Service d’exploitation industrielle des 
tabacs et des allumettes, 53, quai d'Orsay, Paris (7°). 
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MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


SITUATION RÉSUMÉE DES OPÉRATIONS DU TRÉSOR 


DEVELOPPEMENTS DIVERS, D'OPERATIONS BUDCGETAIRES ET DE TRESORERIE 


DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 





AU 30 SEPTEMBRE 1960 


ET 





ANALYSE 


La présente publication comprend deux séries de 


| tableaux statistiques : 


4. 


| Trésor proprement dite qui constit 


opérations du Trésor depuis le 1er 


La situation résumée des opérations du 


ue la balance des 
janvier 1960. 


Cette situation comprend: 


I. — Le tableau sommaire des charges et ressour- 
ces du Trésor faisant "4 le solde de 
il 


lexécution des lois de 


nances et celui des 


emprunts et des moyens de trésorerie...... 


IH. — Des tableaux de développement reprenant le 


détail des diverses lignes 
maire et concernant les opé 


du tableau som- 
rations suivantes: 


TABLEAU A. — Opérations de caractère définitit.. 


TaBrEau B. — Opérations de caractère temporaire 


TaBLeau C. — Opérations d'emprunts... 


Tasceau D. — Opérations des correspondants du 


pe‘ APPLE 


nn . 


TaBcEau E. — Comptes «vec les instituts d’émis- 


sion de la zone 


‘ 


Taszau F. — Mouvements des 
fonds en route. 


franc... 


rot 


encaisses et 
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B. — Des tableaux annexes reprenant certains 
chiffres donnés dans les tableaux de dévelrppement, 
soit pour en compléter le détail, soit pour en don- 
ner une présentation différente en vue d’autres 
utilisations. 


Les tableaux annexes comprennent : 


ANNEXS 1. — Détail par ministère des dépenses hud 
gétaires 


mm nn nm nm 


ANNExXk 2. — Détail par ligne des recettes budgé 
taires DT SRE RES, CRE. - 
ANNEXE 3. — Evolution et situation de la dette pu 


blique de l’Elat et du budget annexe 
dès postes el télécommunications : 


A. — Tableau récapitulatif............ 


B. — Dette intérieure de 


l'Etat non 
exigible EE GET 


C. — Dette extérieure de es non 
exigible ms 2 Sur Ed ne dit pie El 


D. — Dette de l'Etat exigible «intérieure 
et extérieure} ......... l 


E. — Dette proyre du budget annexe des 
postes el télécommunications 


F. — Situation en devises de la dette 
exlérieure ...........oson..:2e 


ANNEXE 4. — A. — Situation des encaisses des comp 
tables du Trésor............... 


B. — Situation d'ensemble des relations 
du Trésor avec les instiluts 
d'émission de la zone franc..... 


ANNEXE 5. — Tableau des échéances des bons du 
nn " LEPPOR OT PPT URL Sales 


ANXEXE 6. — Situation des comptes des correspon 
dants du Trésor...... se he races nos, 


ANNEXE 7. — Siluation résumée des opérations faites 
en devises... .....s tés onscngie ee 


ANNEXE 8. — Situation résumée des opérations des 
pr eg des postes et télécommur- 
nica 
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OPERATIONS OPERATIONS 
NUMERO du fer jaovier au 30 sept. 1960. du mois de seplembre 4960. 
d'ordre Charues Ressources Charzes | Kessources 
‘Milliarde de nouveaux francs.) 
4 — EXECUTION DES LOIS DE FINANCES 
A — OPERATIONS BE CARACTERE DEFIMNTIF 4) 
a' Budget general. 
1959. 
(Opérations de la periode complémentaire.) 
1 Dépenses 00000. CRETE EII TITI ES none. 2,42 » » » 
2 Roopttes si... ie ce sus sets 555 5e PT PUR NP ET UE » 0,95 » » 
1960 
3 Dépenses civiles (titres ! à VH).............. hsésan éée onebe so cb 27,54 > 3,15 , 
4 Dépenses militaires «titres 4, IV et Vi............ vs oise st 11,26 , 1,17 + 
5 Réparation de dommages de guerre titre VIN) (Bhocsssosoosenesoee 1,10 » 0,17 » 
Recettes: 
6 DOS Méralss. 5555 lidocees ses métatio bb EE 1 » 38,67 8 4,41 
1 Autres recettes budgétaires... css ssl) PP ET TE “ 3,94 L 0,32 
8 Fons de CONCOUrS...….......0000 dédié PRES REREN SE: TRS EE L 0,8s , 0,08 
1961. 
9 Dépenses ....... usée délro dh désire Mie Dot sonne sers séhhbscsnsess , » , » 
10 Totaux: opérations budgétaires ($ 41...... CRE À NI ne 42,62 4,11 4,49 4,81 
: bi Budgets annexes. ï 
11 Dépenses d'équipement des postes et télécommunications financées 
par lemprunt. ..... ts at ss CNET art oder ires rs 00ss as È » » » 
12 c) Comptes d'aftectation speciaie 2) 2,03 2,51 0,22 0,25 
43 Totaux des opérations de caractère définitif {$ A)........ 11.65 , 46,95 4,71 5,09 
| % 
B — OPERATIONS DE CARACTERE TEMPORAIRE 
a) COMPTES Ne PRÊTS 
44 Prêts du fonds de développement économique et s0Cial... esse... 2,16 0,31 0,56 0,0: 
145 Prêts aux organismes des habitations à loyers modérés.......,...... 1,18 0.11 0,11 » 
16 Consolidation des prêls spéciaux à la CONSTUCHON. ....soccse see +: 1,05 0,06 » 0,01 
147 FU ET OU ET Pi Pr es RE EEE 4 os due PRET 0,01 ” » » 
18 Avances consolidées......ss.ososseete FT SSSR sé os NN 0,014 0,01 » » 
18bis LU APP ENT PE CPR MER A AE Poule: 2 à 1,74 0,19 0,70 0,05 
19 b) AUTRES COMPTES SPÉCIAUX (charge nette ou ressource nette) 0,83 ” » 0,25 
20 lotaux des opérations de caractère temporaire (8 B)...... 9,97 0,19 0,70 0,30 
Puieus sencreus Oil. iliaiisssocsesaocodid oc ok 50,22 47,41 5,41 0,39 
Solde de l'exécution des lois de finances........ Ness Écsrébies 2,78 » 0,02 » 























(4) Articles 21, 22 et 23 } 
(2) Article 24 


Loi de finances pour 1960 (n° 59-1454 du 26 décembre 1959). 


(3) Déduction faite de la ligne n° 619, tableau D, 8 b (page 259), 
| page 252, tableau A). 


excédent débiteur du comple courant de la C. À. R. E, C. {voir 
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l. — TABÉEAU SOMMAIRE ‘DES CHARGES ET RESSOURCES DU' TRESOR (suite) 
à . OPÉRATIONS OPÉRATIONS :] 
NGMÉRO du {er janvier au 30 sept. 1960 du mois de septembre 41960. 
d'ordre, Charges. Ressources Charges. Ressources 

! 2 — OPERATIONS DE TRESORERIE (Milliarde de nouveaux francs.) | 

A. — (CHARGES D'AMORTISSEMENT DE LA DETTE PUBLIQUE | 
: Echéances d'emprunts. A | 

4 | 

| 

241 Dette Dette à moyen et long terme......….. PPPTELEETELEL ELEC 0,72 h 0,07 ‘ 

2 intérieure. | Titres de dommages de guerre................ néadis 0,54 » 0,04 » | 

23 Dette extérieure... ....5. crosses sssesece se ce cnsesssoscseses 0,75 - 0,34 » | 

: | 

24 Total des charges d'amortissement de la delte publique... 2,01 » 0,15 » | 

B. — EMPRUNTS 
25 Emissions dans le public..,..... s » 5» . 
Emissions d'emprunts intérieurs } ; d 

26 à long et moyen terme. Titres de dommages de guerre. » 0,50 » 0,05 

27 Autres emprunts....... dos dés dos » 0,0: » 0,01 

28 Emissions d'emprunts extérieurs. ................. Lu rebess ss. » » » Ê 

29 ( Secteur: bancaire et divers....... » 0,18 0,21 # 

30 Comptes Correspondants du Trésor........ È 0,18 » 0,29 
* courants. | 

31 Institut d’émission de la zone 

Bons du Trésor... franc ....... Be ea ar Chen 0,26 » 0,01 » 

32 Bons sur formules. ...….. sun aise neneecirene » 2,51 - 0,21 

33 Avances de la Banque de France..........,......,.... tit est » 0,26 0,46 » | 

34 Diverses opérations relatives aux emprunts...........s..sssessessss » 0,07 0,03 8 | 

35 Totaux: emprunts..,...… Résa aan te sé ade esp rsoue MURS 0,26 4,04 0,71 0,56 | 

C, — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR | 
Fonds d'emprunts émis par les postes et 
36 Services de l'Etat dotés télécommunications .:..........mossss.ee » » » » 
d’un budget annexe. 
Autres opérations............ese éncédis esse “ 0,71 » 0,47 | 
Bolde: nel... oise sde oneveséisenesmsneaesses Ê 0,71 » 0,47 | 
. 37 Etablissements du secteur public (1)....... css sosese eee secs soosesss 0,% » » 0,t1 

38 Collectivités administratives. ................... nsc s0 0000000 » 0,68 » 0,23 

39 Divers correspondants........ dons d eee use e donoseres sacs css és don vsasi 0,16 » 0,03 # | 

40 Totaux: correspondants du Trésor...... ORPI LUI TILL TES 0,41 1,39 0,03 0,84 | 

| 

41 D. — COMPTES DES INSTITUTS D’EMISSION DE LA ZONE FRANC 0,09 » 0,06 » | 

4 E MOUVEMENTS DES ENCAISSES. .. soso ..….... LRRRERLIRLLLIZLILIT. » 0,07 s 6 26 | 

43 j FONDS EN RON re Nous ire Sal. » 0,05 0,% » | 

| 
| Totaux SORTE iii tte ie 8e où cote dus on de 2.71 5,55 1,61 1,66 | 
Solde des opérations de trésorerie. ........ss.ssssessssesssse » 2,178 Ê 0,02 | 
| 
h | 
4) Déduction faite du solde de la ligne n° 619. tableau D, $ b (p. 259) excédent débiteur du compte courant de la C. À, R. E. C. | 
compris dans Ja ligne n° 5 (voir page 252, tableau A). 
à | 
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ll. — TABLEAUX DE DEVELOPPEMENT 


A. — OPERATIONS DE CARACTERE DEFINITIF 


a) Budget général. 














































































































OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier pendant 
et le 30 septembre 1960 le mois de septembre 1960. 
Dépenses. Recettes. Dépenses. Rereltes. I 
(Milliers de nouveaux francs.) 
1. — OPERATIONS COMPLEMENTAIRES DE 1959 
Civiles ......,........ Sorodait ensssoosose | (2) 1.448.917 » » » 
Militaires ...... és iii PEU WAP PRO (3) 894.733 » » » 
Dépenses < Eflectuées sur ressources affectées... 19.170 » » » 
: / 
Total {ligne 1 du tableau 1)..... 2.422.820 » » » 
Apurement des recettes 
et des dépenses im- Recettes ponr lesquelles des crédits à l'enlèvement 
pulées à des comptes ont été accordés par l'administration des douanes 
d'attente. on geslion 00... sudo is stressée one /Ne 2/00 S (4) 476.750 » » 
Autres Tocelles...........sé.s06-5 000 0 ° 0 onssoiesee » 470.786 à & 
\ Total Jigne 2 du tableau P.............,... dus , 017.526 L à 
Total des opérations relatives à la gestion précédente. ......sesssssses. | (5) 2.129.890 947.536 à Le | 
2. — 1960 
DÉPENSES 
6 Fonctionnement des services civils (titres 1 à IV)........ CTETETE vosessesssseses | 22.196.558 » 2.119.283 » 
7 Investissements civils exécutés par l’'Elat, subventions et participations 
{titres V et Vl,.....,........ esse sessssessessosesens DOCE TEE ETS CEE EEE < 3.868.906 » 674.966 D 
8 Dépenses civiles imputées à des ( Dépenses de fonctionnement... ....... 1.172.976 » 62.306 » 
9 comples d’atlente t Dépenses d’investissements............. 4.960 » 966 » 
Total des dépenses civiles (digne 3 du tableau 1)...... PORT De 27.543.000 » 3.197.521 ” 
10 Fonctionnement des services militaires (titres HI et 1V)....... 6.0.0 bétoksée 1.635.239 Û 819.682 » 
11 Equipement des services militaires {titre V).........,,....,..........e roses 3.939.570 # 369.021 » 
12 Dépenses militaires impulées à des ( Dépenses de fonctionnement........... 19.907 » GX—) 17.963 » 
13 comptes d'attente t Dépenses d'équipement......... RE Re pe + 14.181 » (6 —) 617 » 
Total des dérenses militaires (ligne 4 du tableau [).....s...ssososee 11.265.197 » 1.150.126 » | 
Réparation des dommages de quérre (titre VIT). 
16 Versernents à Ja caisse autonome de la reconstruction. ...........ssersssss.e .… 1.219.812 » 414.153 » 
17 KReconstilulion de la flotte de commerce et de pêche el de la flotte rhénane.….. 4.373 » 185 » 
4 teconsüutution du réseau de la Société nationale des chemins de fer français. 49.500 » 16.50% » 
20 Dépenses impulées à des comptes d’atlente.............se.ssssssssss ses ASE 65.639 » 20.606 » 
Total (1) (ligne 5 du tableau 1)...... TR € eve es) vussosone ss 1.369.321 » 151.441 , 
Total des dépenses du budget de 1960...... chcoéorosn ses reséiiatbeens 10.177.521 » 4.179.091 » | 
4) La charge tes dépenses des dommages de guerre supportée par la trésorerie depuis le {er janvier 1960 s'élève à (ligne 6 du 
tableau 1): 
En effet, il convient de rectifier les résultats des lignes 146 à 20 ................. 2e es osshesodensotonsesse idées 1.369.324 
En ajoutant l’excédent des paiements de l’année du comple courant de la C. A. R. E. C...............,....,.. sosie + + 28.580 
Soit ss ct dite dus sep ane foiantérohanteneéa nissan tee ice IL SN NS SR dr; LE. à 1.397.904 


(@) Déduction faite d’une somme de 54.390 milliers de NF représentant le montant de dépenses diverses transportées à la ligne n° 8 
pour imputalion définitive au budget de 1960 (cf aux lignes n° 8 et 9 de la situation au 31 décembre 1959) 

(3) Déduction faite d’une somme de 86.230 milliers de NF représentant le montant de dépenses transportées à la ligne n° 9 pouf 
imputation définitive au budget de 1960 (cf. aux lignes nes 12 et 13 de la situation au 31 décembre 1959). ! 

(4) Ces recettes se décomposent comme suit: 1° 373.220 milliers de NF, versements du S. E. 1. T. A.: 2° 108.416 milliers de NF, 
montant des retenues pour pensions civiles P, T. T. Déduction faite de 10.850 milliers de NF imputés à un comple d’attente en 1959 et 
transportés au budget de 1960 en attendant l’imputation définilive qui sera taile ultérieurement soit 481 636 milliers de NF — 10.850 
milliers de NF = 470.786 milliers de NF 

(5) D'après la situation au 31 décembre (Journal officiel du 22 mai 1960, page 4676, ces paiements s'élevaient à 2.560.050 — 140 620 
soit: 2.419.430 milliers de NF. La différence représente le montant d'opérations comptabilisées postérieurement à l'établissement de la 
situation du 31 décembre 1959. 

(6) Réduction provenant d'imputations aux comptes définitifs de dépenses. 
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ai Budget général (suite et fin). 

















OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le 1e7 janvier 
et le 30 septembre 1960. 





OPÊRATIONS EFFECTUÉES 
vendant 
le mois de septembre 1960. | 











Dépenses. Recettes. | Dépenses. Rerettes. 
(Milliers de nouveaux francs.) 
Recettes. 
Recettes fiscales. , i 
Contributions : directes... see Ab gs au APPRPELECEEES CETTE LEE LEE » 15.056.191 » 2.072. 164 
Enregistrememt et timbre..... PEETETETE poncocrevensenee sonores se EPPTETELEE È 2.156.233 , 154.095 
DOUANES : 5... essor e dre ess se D etre vu dvcas ss urs canénstpe Nr de due » (11.729.451 È 31.10% 
Contributions  indirecles......... snnesenpe me e CPRECE TETE EN EC EEE EE TEE CE ELEC CEE » 133.860 È 86.71 
Taxes sur les transports de marchandises..............,..,........ store rs » 165.257 : 11.890 ! 
Taxes sur la valeur ajoutée et sur les prestations de service........ sédares ts » 13.583.515 » 1.370.532 | 
Taxes uniques....... RES des à DU TER RE SES sors cons à éétÿns ass ” 1.341.970 É 159.835 | 
Recettes impuütées à des comptes d’atlente......... ss... ansssceihe » 607.236 » 2x-119.846 
Totat des receltes fiscales (ligne 6 du tableau 1}................. ax » %.613.722 » 
Autres recettes budgétaires 
Monopoles, exploitations industrielles et revenus du domaine de l’Elat..... dé , 1.531.093 # 
PROS NOR nc ir muet eds ee Tnt ESPRITS Edited anas » 1.966.966 ° 
Ressources exceptionnelles en contrepartie des dépenses de reconstruction 
GE CRI 5 US 200 an von ANT TN Tr souivome see Mes ets sente » 113.376 » 
Ressources exceplionnelles, coopération mternationale......,........ Sren sn de: » 3 31.220 » 
Recettes non fiscales impulées à des comptes d’allente....... Rad re ci és dE » » « 
Total (ligne 7 du tableau 1)...3..,-..voopcspersosessesee PE RISE ET » 3.912.605 o 
Fonds de concours, ordinaires et Spéciaux............,,. devise se sas PASS ARR » 65.712 » 
Fonds de concours, coopération internationale......... PET APPORTENT » 221.048 .» 
Total (ligne 8 du tableau 1)........sosessssessomeceenee ones PAS » 881.760 È 
Total des recettes du budget de 190..:.:.........,, Hs ES 106 de » 13. 198.427 , 
RECAPITULATION DES OPERATIONS DU BUDGET GENERAL 
Opérations relatives à la gestion précédente...... vos nets dima dos tee Fe 2.122.820 947.536 » 
Lépenses du budget de 1960............ ACT PAT er PERLE dépenses ass sont ee CNT ER 10.177.521 » 4.179.091 
Recettes du budget de 1960............. noire de tés EL d Vase aso PT » 13.198.127 » 
Totaux généraux des opérations du budget général exécutées dans PARRPAEUS PA PP EE re L 1=0 
l'année 1960 (ligne 10 du Lableau 1)........... dns de ft rà UT AE 2.600.341! 44.415.663! 4.479.091 
Dont, en devises élrangères........ PRET NE A AL CASE TRE ER - “is 19.271 270.051 31.228 
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1) Déduction faite d’une somme de 616.216 milliers de nouveaux francs représentant 
l'administration des douanes. : 
(2) Réduction provenant d’imputation aux comples définitifs de recettes. 


les crédits du droit à l’entèvermnenl accordés par 
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b) Budgets annexes. 














OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier 
et le 30 septembre 1960. 







OPERATIONS EFFECTUÉES 
pendant 
le mois de septembre 1960. 





Dépenses. Rerettes 





Dépenses. | Rereltes. 





(Milliers de nouveaux francs.) 








































































































100 bépenses d'équipement des Postes et Télécommunications financées _. l'em- 
prunt (ligne 14 du tah'eau | 337 
c) Comptes d'affectation spéciale. 
ne ee 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMERO entre le 1er janvier pendant 
et le 30 septembre 1960. le mois de septembre 1960. 
d'ordre 
Dépenses Recettes. Dépenses Recettes. 
iMilliers de nouveaux francs. 
101 Loterie nationale (exercices précédent et courant)... svssoéves hs dues 122.025 478.274 38.627 55.112 
102 Fonds national pour ie développement des adductions d’eau................ À Fm 90.226 37.71) 3.719 4.026 ! 
COR TS Et ME re PPS ST ME UE PEER RARE UE Eee cb 44.610 45.996 3.488 4.187 
10: kKeceplion des équipernents et inatérieis du plan d'assistance militaire... ..... 906.810 306.8 10 » » 
105 Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire................ ......... 356.118 309.513 36.907 38.029 | 
106 |upérauons de reconstruction effectuées pour le compte de la caisse autonome à 
GP HO POSITION... io ercdesmee ses 127.181 127.18; 17.621 17.621 
107 Allocations aux familles d'enfants recevant l’ enseignement du premier degré 253.556 259.987 75.928 25.596 
108 Dépenses diverses en contrepartie de vue: NP RE on à ne 10 Sois ele Lo a RE » » » 
109 Compte des certiticats pétroliers ei 5 RAR da ES ir NT PE re Fo 2.156 1.619 » » 
112 Fonds spécial d'investissement RU 2 4 PRES PEER ARE done 131.021 321.175 28.774 42.231 
413 |Fonds d'assainissement du marche de la viande................,. sesssssosse 99.130 .686 653 5.013 
TE Fonds d'assainissemen® du marché du lait et des produits laitiers.............. 81 182 128.891 4.136 15.474 
115 | Fonds d'encouragement à la production lexLile co vossssnsééenesoes eee PTTTÉCCEE 31.951 14.725 209 1.151 
116 |Fonds de soutien aux hydrorartmures.... RD LP EURE Le MA HE RRLE ER 82.901 230.441 2.224 27.970 
420 Opérations diverses. tés iévauté AN ae e 69.976 98.092 861 6.062 
1! 120 bis | Opérations de dépenses payables par virements différés cs FRET EUR 6.531 » (—) 650 ° 
tes ———-— mate pures —} 
lotal des comptes d'affectation spéciaie (ligne 12 du tableau 1)... 2.027.707 2.510.738 212.556 245.802 
Dont, en devises étrangéres...... PPEPET TETE SITE TEST TT SLI ETES EEE EESTI » » » Ê 
| 
RECAPITULATION 
Budget géneral..........sssenesssososesesessseneosseeeson eee CET PPPEE TETE ce 42.600.341 44.445.663 4.479.091 k.847.470 
DOMEEIS ANNOXOB.,.,-T ob o 0e dorsosans ste LS SRE RDS SE SÉSE ES PRESS PET De 337 » à 
Comptes d’alfeciation spéciale........... ss. sesenesemesseenenessesrensessee .. 2.027.707 2 510.78 | 212.556 245.802 
| taux des opérations de caractère définitif ‘ligne 13 du tableau 1) 44.628.385 | 46.956.301 4.691.647 5.093.272 
i | 
B — OPERATIONS DE CARACTERE TEMPORAIRE 
OPERATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMERO entre le {er janvier pendant 
et le 30 septembre 1960. le mois de septembre 1960. 
d'ordre 
Dépenses. Recettes Dépenses Recettes. 
(Milliers de nouveaux francs.) 
a) Comptes de prêts. 
121 Préts du fonds de développement economique et social ‘ligne 14 du tableau 17. 2.161.973 306.812 965.465 35.90! 
12% | Prêts aux organismes des habitations à loyers modérés (ligne 15 du tableau J). 1.481.551 110.402 112.559 _» 
123 obsolidation de prets speciaux à ia construction ligne 16 du tableau 1; 1.018.817 60.256 » 13.318 
123 autres prêts (ligne 17 du tabieau [). .. ..  ........ esse. sosie 13.120 2.254 ” s 
#25 |Avances consolidées ligne 18 du tahleau L1........... dépens SH RES 37.700 11.469 » _ 26 
lotai des comptes de prêts (ligne 18 Lis du tableau [)............ 4.743.164 491 193 708.021 419.218 
À TeporleT....ssooouss ee 4.743,164 491.195 108.024 49.248 



























































OPERATIONS EFFECTUÉES | 
dant 
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B — OPERATIONS DE CARACTERE TEMPORAIRE (suite et fin) 
CR 
NUMÉRO 
| 
| d'ordre. 
| 
| PODOT. rs cooscses 
| b) Autres comptes spéciaux. 
l Comptes d’avances au Trésor. 
430 |AUX budgets SnnBzesi iii DUT NTM PTS EC TT LILI TETE Midas ch 
431 Aux établissements pubncs nationaux et services ‘autonomes de | Etat SR dés ps 
132 |A des services concédés ou nationalisés ou à des sociétés d'économie mixte... 
1 133 |A la Société nationale des chemins de fer français........,..,...,...... sas dape 
| 13% |Aux départements, communes, établissements et divers organismes sur le 
produit des impositions leur ei A ne Us co ER be ee « su 
| 435 Aux collectivités métropolilaines,...,.....,...,.,.+...,,,,,......4 dé) étés es é ads 
| 143% | Aux territoires d'outre-mer et Etats merabres de la Communauté............. . 
137 |A des entreprises industrielles ou commerciales. .........................,,..e 
| 138 A divers organismes, services ou particuliers................... .....,.....î.... 
| 4139 |Ades gouvernements ou services étrangers ou à des orzanismes internationaux . 
| 110 |A divers organismes de caractère PRE 9 22 a RÉ M 
| TOtAUR messe use leu es le asras as ent e densdenese 
| Comptes de commerce. 
| 450 Subsistances -miRtéres.. ses sue ss oo sed oo 0 0 86000 5 60060 5000000 84 0 0 8. sos 
15 estion de titres de sociétés conomie mixte appartenant Miiiéreidien 
| 1 |Gestion de titres d iétés d’é ie mixt à l'Etat 
152 | Réception et vente de marchandises de l’aide américaine... ét sde DES TEL LEE 
U 453 |}Fabrication d'armement et de certains matériels aéronautiques......... sésséène 
D 454 Fonds de garantie mutuelle et d'orientation de la production agricole.......:.. 
1 4155 |Fonds national d'aménagement du territoire. ...........s.s.ssesse Rats ka 
l 15% Opérations de compensation sur denrées et produits divers............ RE ee 
1 160 Opérations diverses........... dotbsseereme Er veres acer st rR ttes soso irs see ose 
| FOR serie he ones ne db ns non ose sense sense sois ses 
| | 
| Comptes de règiement avec les gouvernements étrangers. 
| É 
1 4165 |Aide consentie par le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique. ............... 
Ù 467 |Contribution des nalions signataires du pacte Atlantique au financement de 
| diverses dépenses d’ intérêt CT BCE DESERT RE RES 
l 469 |Comptes d'opérations effectuées dans les pays étrangers......,......ses..ss. 
l 170  — d'exécution de divers accords financiers” avec des gouvernements 
Us PRE PO PRE A EE PR Pie À cg nt En ep ES Le 
475 Opérations diverses ere PRES CORRE MENT RE A ee FANS PAIE RDS SRE APE à OPA 
Totaux . …..... CRREREILIRLIZZ] _..... ss... .…. CRRRLELLLELEZ] 
Comptes d'opérations monétaires. 
176 | Pertes et bénéfices de change......,....,.......sss.ssssesssonute ar at eu cie 
177 Emission de billets du Trésor libellés OR. 0 |: RSRESRREERATE GET 
178 Comptes d'opérations monétaires et de règlement avec les banques nationa! es 
du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam..............., ess ceosusrue sde ave 
179 Participation française au fonds européen.........,........... PES RON Ra pure 
1 480 Opérations diverses.............,,,....s.seressse Nossresve AT ra EC tp RTE Ye ns 
Totaux nn tonne tosn.se nt tousse CERERLLRRRELIRLRLLLLLX] 
Comptes en’ liquidation. 
l 4185 Réalisation des surplus américains et des biens prélevés en DORE ru « ci 
187 |Compte d'opérations effectuées dans les pays élrangers...........,,... asus . 
| 190 Opérations diverses.............,,.... pose ET ane none Srecpdeenétentre 
Totaux nono 
Apurements comptables (pour ordre). 
19 |Apurements ......s.ssscssesonmme sono geo seems reset meteo sn tae e « 








Totaux des autres comptes spéciaux (ligne 19 du tableau 1)......... 
(ligne 20 du 


temporaire 


RORRLELELELIELLLLLLLEE LE 


Totaux _ opérations pes caractère 
tableau 1). 


Dont, en devises ts drole eceéeisntieresss eus disent 























OPÉRATIONS EFFECTUÉES | 
entre le {er janvier | 
et le 30 septembre 1960, le mois de septembre 1960. | 
Dépenses. Recettes. Dépenses. Recettes. 
(Milliers de nouveaux franes.) 
4.743.164 494.193 708.024 49.248 
69.934 65.074 » » 
» 10.424 » 7 
» » » » 
LI » Æ » 
3.156.933 9.122.062 170,041 832,724 
14.717 1) 16.360 15 242 
11. 776 | (2) 35.913 46 , | 
2 » » 
1.927 11.995 349 617 
» D Li L 
35.00) » » os 
3.208.297 2 901 .760 170.514 833.620 
| 
38.295 386.558 33.574 31.6% | 
121.2 100.637 5.808 892 | 
7.487 100,689 250 3.624 | 
1.150.775 1.302.524 137.712 98.893 | 
59.117 3%. 608 26.486 2 | 
101.203 37.399 11.813 1.364 
110,249 112.719 14.697 13.996 | 
150.749 37.702 15.389 5.819 | 
2.059.176 | 2.238.836 248.819 | 166.545 | 
| 
31.382 1.320 %À 250 | 
318.000 372.611 38.000 20.723 | 
22.842 52.462 2 126 
35.360 19.605 2.524 1.474 
» » » » 
173.584 151.998 780 31.57 
11.828 1.279 310 1.953 
86: 1.678 248 » 
» . 1.628 » > 
39 170 » 32.170 » 
9.739 12.668 129 2 
54.601 60.253 32.857 1.955 
89 977 » 882 
6.207 8.077 637 82% 
» 1.310 » 150 
6.2% 10.363 637 1.852 
» n » » 
5.886.954 5.053.211 793.607 | 1.035.545 
10.630.118 5.547.404 1.501.631 | 1.084.793 ! 
81.784 452.369 3.028 31.662 

















3 D Dont 8.800 milliers de nouveaux francs d’avances consolidées. 
2) Dont 28.900 milliers de nouveaux francs d’avances consolidées. 








s | Cf au montant des dépenses de la ligne 





ne 125. 
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du tableau ci-dessous. D'autre part, 
au présent tableau sous les numéros d'ordre 601 à 64 


C. — EMPRUNTS 













NUMÉROS 
des rubriques 
de la situation 
de la 
dette publique 


Annexe n° 3 































305 à 370, 
de 372 à 379 


371 


415 à 428 
et de, 440 à 455 





371 


830, 360 à 365 


L — CHARGES D'AMORTISSEMENT DE LA DETTE PUBLIQUE 


Echéances d'emprunts. 


{ Dette arnortissable a moyen et long terme (ligne ” 

pente "Où bien D: decor set des é 
intérieure 

( Titres de dommages de guerre (ligne 22 du tableau 1). 

Lette extérieure (ligne 23 du tableau 1}..........osososscosses see 

Totaux du paragraphe 1 (ligne 24 du tableau 1).......... 


Dont, en devises étrangères.......... conso os dos ess ess tee 


IL D — EMPRUNTS 
A. — Emissions d'emprunts interieurs à long et moyen terme. 


Emissions dans le public au cours de l'année 1960 


Emprunt ae {montant des émissions) (ligne 25 du tableau b. 

Primes de remboursement.........s.s.... MN OE CURE DÉS EE REC 
Total ......... nn mn etre. .... 

litres de dommages de guerre (ligne 26 du tableau 1)............ 


Autres emprunts non émis dans le public. 





{ Dette amortissable à long, moyen et court terme (ligne 27 du 
UE à PR AS TAPER RE PE PRET TITI NI PL ITU TT 
Primes de remboursement........,...... RENE CET TT TT NOT DES PTE 


FOUR ru astenesriieadastrents ca let et EE EN Les 


B — Emissions d'emprunts extérieurs, 


EMPFUNLT ...ssvoosvosnassese ss oo 00:00 8 0.0 0 » 0 e 000000000000 0000000 


Total (ligne 28 du tableau [)..........orosssesoseocsssess 





Totaux. à:reportet..;sssisass 


2222 22 2208 22 4 2 2 2 SP A RER Mn 





LS 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier 
et le 30 septembre 1960. 


Les détails de ces opérations figurent dans la situation de la dette publique sous les numéros de rubriques qui sont regroupés dans la marge 
les opérations constatées en aliénuation des ressources ou des charges de la dette de l'Etat figurent 





OPERATIONS EFFECTUÉES 
pendant 
le mois de septembre 1960. 





















































Échéances Émissions Échéances Émissions 
ou rembour- ou ou rembour- ou 
sements avances sements. avances 
Dépenses Recettes Dépenses Recettes 
(Milliers de nouveaux francs.) 
119.291 » 70.804 » 
516.526 » 48.679 » 
718.761 D 331.251 » 
2.014.578 » 453.734 : » 
» N » » 
» » » » 
» » » » 
» » » Li) 
» 504.281 » 51.629 
» 39.686 » 4.424 
» » » » 
» 39.686 » 4.424 
» » » » 
» » » » 


























it 
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NUMÉRO 


d'ordre. 








380 à 350 ter 


381 et 381 bis 


384 
500 à 510 


300 à 301 
515 à 534 


432 
541 


550 à 591 


350, 370 et 374 


(recettes). 





22 525$ 





C. — EMPRUNTS (suite) 


D. — Bons du Trésor, 


Catégorie A 75 à 105 jours....….. 


Cadre 111 
Comptes }) j ; . 
courante Catégorie B 355 à 365 jours...... de it 
Catégorie C 715 à 725 jours...... 


FORT sousibonssldtisasésatatocdévess séésdiédi 
L 


{ Bons à 1 an et 2 ans:::.ccccsccsscccccices. 
Bons 

sur 4 Bons à intérêt progressif 3 mois 3 ans (4):..: 

formules / 
Bons échus et non remboursés (2)............ 
Totaux (ligne 32 du tableau [}....sssssosessose 
E. — Avances de la Banque de France (ligne 33 du 
| de: LES É PRES AINTLI DT 0 isole eve Miatédes 


F. — Diverses opérations relatives aux emprunts. 


( Dette perpétuelle (diminution)............... 
Dette 

“mad Dette exigible (à l'exclusion des bons du 
Trésor) 


Bons du Trésor spé-{ Echéances et émis- 


ciaux souscrits par DORE. cesiée 

Dette divers correspondants }) Echus et non rem- 

! g ) S ....... 
extérieure étrangers boursés 

Dette exigible (à l'exclusion des bons du 

Trésor spéciaux).......... SARA ON TPE 

Autres opérations.......... sn otver sise né nr boss sus nas 

Amortissements du budget et divers organismes...... saes 

Amortissements par voie de rachats en Bourse........ ban 

Contrepartie des engagements au profit de divers orga- 

nismes, services ou particuliers (3)...........s.s.ssssssse. 

Charges ON DRORIS. né roscodegetenneeretirerersrrengentes 


Remboursement par la caisse de consolidation et de mobi- 
lisation des crédits à moyen terme.............. és doi 


Totaux (ligne 34 du tableau 1)... 
Totaux du paragraphe II (ligne 35 du tableau 1)... 
Totaux généraux des emprunts (paragraphes 1 et 27... 


Dont, en devises étrangères.........s.ssssssosssse 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 

































































entre le {et janvier pendant 
et le 30 septembre 1960. le mois de saptembre 1960. 
Échéances Émission Échéances Émissione 
ou rembour ou ou rembour- ou 
sements avances sements avances. 
Dépenses. Recettes Dépenses. Rerettes. 
(Milliers de nouveaux francs.) 
, 543.967 , 56.053 
96.210 81.850 5.029 8.29% 
126.355 122,117 7.314 15.963 
8.097. 106 8.523.3% 771.476 806.869 
8.319.971 8.727.513 183.819 831.128 
1.551.878 1.871.665 5 159.079 195.588 
5.015.105 1.876.801 608,270 487.900 
12.762.914 13.06. 100 1.282.150 1.515.998 
19.333.197 21.837.866 2.049.499 2.258.716 
11.793.000 15.058.000 2.183.000 1.720.000 
51 » 12 » 
1.610.116 1.556.628 181.172 179.156 
181.500 181.500 21.000 21.000 
188.300 181.700 40.500 21.000 
961.219 901.915 318.237 312.921 
» 112.274 # » 
L 30.158 4 . 867 
Li 5.798 » | 595 
53.012 È 5 » 
93.323 942 248 580 
» 217.555 “ » 
3.123.721 3.197.267 591.169 566.419 
45.570.889 19.361.673 5.607.517 5.412.316 
47.585.467 49.364.673 6.061.251 5.142.316 
709.802 #8 23.983 : 














(4) Bons souscrits depuis moins de trois mois. 
2) Bons souscrits depuis plus de trois mois 


3) Contrepartie de la detle figurant à la ligne n° 350. 
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Tableau C (suite) 


SITUATION DES COMPTES COURANTS DE BONS DU TRESOR AU 30 SEPTEMBRE 1960 


Ce tableau développe les donnees inserites aux hgne> 29. 30 et 31 du tableau 1: 


4° Seoteur bancaire et divers. 


A. — Comptes tenus par la Banque de France, 


Son portefeuille... ..s.sses ses 6e se sAsauns se 00 e ersssosesee 

Banque Banque centrale de Tunisie (1).....ss..esossses. noces see e 
de 

France | Banque du Mare (Ah, i..sssseumeustocéos ee ones 00002850 6 

Autres banques centrales étrangères. .......sssssesssessseosess 

MRRQUES franCAISO:: .. 4, lisent édeca into sp etes PPETELLIC TEST ELLE TETE 

Etablissements financiers. ................... nu intro none eé PPPPTLETIELLEE 

UE ZE PE PR TS US PORC RER DER vécus sèse s0e05006+ 

Compagnies d’assurances.......,,.., ss... honor rossenssoousee APPPRICE 

Total none ss... CRRELEIRILERLELZ] CEFFILITLLLRELLLITT IT T) 

B. — Comptes courants tenus par la Banque de l'Algérie... ..s...sssses Ssohoasae 

Total (ligne 29 du tableau 1)... son0066555658 éétésite déros rade e 


20 Correspondants du Trésor. 


Crédit foncier de France.............. cérosporeies Méhsbssentehessetd tendre dns 
Caisse centrale de coopération économique. ......m.ses.ssssssssses LPS PET PTT 
Caisse des dépôts et consignations.........,,.......s.sesss PAR EP ETS ARR ES EF 
Caïsse nafionale des marchés de l’Etat..............sssssoossse Savoir RAA 
RL DANONE... sednugens cu hiepauensa ste tt saisis 00000000 e 
Société nationale des chemins de fer français.........., 00 000000000000080p00 

Total (ligne 30 du tableau 1)... .osensssssrsse CPRPETE TELLE TOUTE 


20 Instituts d'émission de la zone franc. 


Banque de l’Algérie.......,... PRET OS PO LEP | VEN vod. cnosschonser ohne 
Banque de Madagascar.......….......e0s060000.0 dénonce berne 08 See 
Total (ligne 31 du tableau 1) ...... CENFERETTII I ILELRILLEIEILLLTTIILLLS 

Total général _...... CERTRI II ILLLILLT] LÉRARENI RIRE LLRENELRLRLRERERIRLRLLLLELLEX] 





















































: VARIATIONS 
SITUATION tes: 0 Jeter SITUATION 
su et le 30 septembre 1960. su: 
ier janvier 30 septembre 
1960. Débit. Crédit. 1960. 
{Milliards de nouveaux francs.) 
1,97 0,62 » 4,5 
0,11 0,10 » 0,001 
0,26 » 0,05 0,41 
» » 0,01 0,01 
9,02 » 1,18 40,20 
0,14 » 0,01 0,15 
0,35 » 0,09 0,14 
0,17 0,09 » 0,08 
12,12 0,81 1,34 12,65 
0,61 0,05 » 0,56 
42,73 0,86 4,34 43,21 
0,02 » » 0,02 
» L2 » » 
ä,14 » 0,32 4,76 
0,28 0,07 » 0,21 
0,01 » » 0,01 
0,56 0,07 » 0,49 
5,31 0,14 0,32 5,49 
1,81 0,27 # 4,54 
0,08 » 0,01 0,09 
1,89 0,27 0,01 1,63 
19,93 1,27 1,67 20,33 














(4) Dans la situation au 31 décembre 1959 (Journal officiel du 22 mai 1960) les bons détenues par la Banque centrale de Tunisie 


et la Banque du Maroc figuraient à la rubrique n° 3 « Instituts d'émission de la zone franc ». 
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D. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR 






































































































À 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS é+FECTLÉES 
NUMÉRO entre le 1er janvier pendant 
et le 30° septembre 1960 le mois de septembre 1960. | 
d'ordre. Dépenses neveties Dépenses Keretles 
“Milliers de aouvenux francs.) 
a) OPERATIONS DES SERVICES D'ETAT DOTES D'UN BUDGET ANNEXE :1) 
!: 606-1 | Fonds d’einprunts émms par lies Postes et Télécommunicaliuns............,.... » » » » 
606-2 | Postes et Télécommunications (autres opérations)... .....ssssesssss.svesee ses F STEAM TT 29.15.72 2.707.276 3.155.29 
Fou (Ci annees ne. D DANS 2}... Dis sooveosiosro eve cache ce. | 28.747.124 29, 175.720 2.707.276 3.155:294 
607. |Caisse nationale d’épargne...........,... vice de CRT PE MARS CRE Ed PAT hrs otro est 282.157 273.77 1.788 
608 |Service des poudres et des essences....... Sonore nn asus ee dénten ae 802.032 967.381 65.947 27.834 | 
610 |Prestations sociales agricoles.......-..... TE NE PANNE ER CT sous 1.339.200 1.131.854 122.287 152.094 | 
611 Monnaies et médailles.........,.... sé crsrabab ss 304 dédécné dci di dits oser cdd ee de 98.158 132,762 16.704 | 
CUS CT IPOMMNNTIS DSMODID. codée svossdseceneonescscentosenséseettstesass Sa 29.288 26.631 2,484 
613 Légion d’nonneur....:... PONT ES PRE cocvéocodasstodeunaseetarteses es TRS ONEUTS 8.215 10.042 754 
614 Ordre de la Libération...... édesessirsseus de isa al edse Mafalsiesr ess “ses 118 205 » 
lotar (ligne 36 du tableau 1).........sssossse PRE RC covdetieis 31.306.322 | 32.021.376 2.920.210 
E Dont, en devises étrangéres....... CNE PETER" Dessin es 37.992 13.855 3.868 
b\ OPERATIONS DES ETABLISSEMENTS DU SECTEUR PUBLIC (2) 
Gi |Caisse des dépots ei consignalions.......... cesse esse see sesescsncessoccse. | 95.229.498 | 94.358.372 | 10.442.258 | 10:333.358 
és |Crédit national.............,........,... basse elniae ses RE PRE ME 3.019.144 2.928.893 286.538 187.651 | 
é19 |Urédit national (caisse autonome de la reconstruction)............. messoveseses 841.972 815.592 97.896 
620 Radivdiffusion-télé vision française. .….......... POITT LITE T EL TIC TET TI TETE LITE LLECTETE 194.495 224.076 18.442 
62 |Caisse centrale de coopération économique........sssemss. aa res ss 914.228 725.593 129.504 
622 |service des alcools....................... slssene ein à oi sushi néivesis die 184.302 203.191 12.506 
623 |Caisse nationale de crédit agricole................. CETETELLEE CEE ET ETES esse. 1.434.039 5.002.486 759.990 
| 624 |Office national interprofessionnel des céréales......,.…. Mésisdiisuer betises 637.610 182.091 39.999 
625 |Uaisse de consolidation et de mobilisation des crédits à moyen terme.......... 4.445.335 4.145.335 340.933 
626 |>ociété nationale des chemins de fer français!..................... Sosvesvssete!. M0 0 5.294.543 983.066 
627 Electricité de Fance.....ï.idss she AS : PRES Res Fo due RARE TPE AA 996.717 996.717 200.000 
628 |Gaz de France........... nds cu es dalles ses shetedrs 153.900 156.000 » 
6% |Chartionnages de France.......csoscs sosie coersous ses ve Mi ni tas élec 270.822 380.160 24.400 
630 |Caisse d'équipement pour le développement de l'Algérie... .…. AR ER 1.476.355 1.551.137 194.701 
631 |Autres établissements nationaux................. sé usnenha cvs e sir ssé css... | 3.318.718 3.650.799 329.724 
SD EE DIVERS ss isséosoose ve ssxs le dues sous date Se RTE ous ché msn rs dir 295.061 319.160 95.483 
Total (ligne 57 du tableau .I}..i... soso anesessoescneseecce LE. TI OT TD 13.915.447 
|! NE AR CNRS Nr ss docrtarrntiondmansessesvécècs 29.310 2.421 2.429 
(1) Les résultats inscrits dans les colonnes dépenses et recettes des « Opérations des services d'Etat dotés d’un budget annexe » 
décrivent les relations de la trésorerie proprement dite de l'Etat avec la frésorerie des budgets annexes et non pas les opérations 
des budgets annexes eux-mêmes 
(21 Les opérations retracées dans les colonnes « Dépenses et recettes + des établissements du secteur public ne constituent 
pas l’ensemble des opérations de dépenses et de recettes des organismes considérés, mais seulement celles qu'ils eflectuent à leurs 
comptes de dépôt au Trésor soit qu'ils y laissent la totalité de leurs disponibilités, soit qu'ils n’y versent qu’une partie de leurs fonds 
libres, et notamment les ressources d'emprunts. 
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D ‘=— OPERATIONS DES CORRESPONDANTS /DU TRESOR 














NUMERO 


d'ordre 





c) OPERATIONS DES COLLECTIVITES ADMINISTRATIVES 


Départements 
Coinmunes et établissements publics locaux 


Etabhssements départementaux et régionaux. esse éosocssssssiree fosse 


lerritoires d'outre-mer et Elals de la Communauté 
Algérie 


Sahara 


TOLSUX RCD DL ARR Los connues cos der eus isdets 


Dont, en devises élrangères.......:sc..ssassasone ces dsrsadiest éco T 


d) DIVERS CORRESPONDANTS 
fo Opérations des correspondants etrangers. 


Eee Me it SN OR I NUE ARE PEER RTE HR pi nt ant Ed RAR Er: < 
TONER. LES London Tes sc cucbovseomdeten tisse NTSC SN phevse 
Trésors du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam tliquidation) 

Comple d'opérations avec les Trésors camerounais, guinéen et togolais........ 


Comptes courants des ban 
tion, 


Communauté économique européenne fonds de développement pour les pays 


OpéraUOns.GiVOrTSOR... ss uboss sobre inde se da us s dodo se nv ortercrsee 


loltaux ($ 1) 


20 Opérations des autres correspondants. 


Dépôls au Trésor: fonds parucuhers des comptables.......... snve on sen 08e e …. 
Dépôts au Trésor. organismes divers. 

Chèques et titres de paiement émis au profit de particuliers........ 
Consignations au Trésor 

Opérations d'encaissements divers pour le comple de particuliers....,.,...,.. 
Décaissements provisoires et avances aux régisSeurs.......s...ssssssssse 
Reliquats appartenant à des parlicuiiers.. .......sssseomescssssemessessee soéoses 
Crédit foncier 

Compte d'opérations avec les Trésors des autres Etats de la Communauté 


Dépôts au Trésor fonds des banques centrales des Etats de l'Afrique de l'Ouest 
et des Etats de l'Afrique équaloriale et du Carneroun 


Opérations diverses......,.....,..sss.sessesssesssrenssesseerese courrasre PTE “é 
Patabn te D. dti ronds aies PEER AE ARR ARE LA AR ACER S 
ligne 39 du tableau 1) 


Totaux (8 d) 


Dont, en devises élrangeres.......sssssssssesses rotin ess x Stern vibe 


Totaux des opérations des correspondants du Trésor {ligne 40 du tableau 1) 


(suite? ?1: 





OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier 
et le 30 septembre 1960. 





Dépenses 


Rerettes. 


UPÉRATIONS EFFECTUÉES 
pendant 
le mois de septembre 1960. | 





Dépenses. 





tMilliere de nouveaux francs.) 


3.829.983 
15.110.193 
53.003 
273.184 
910.406 
32.164 
.780 





.113 





111.4 
1.889.562 


3.993.751 | 








63 





4 





185.726 
163.611 
22.314 


301.010 


16.573 











» 


16.049 


243.997 
3.290.980 
2.439.941 


.119.428 


19 


Y23.960 
410.180 
810.016 
217.495 

19.562 

19.558 
493.510 
114.118 


599.411 


Er 





.109 


33.647.672 


3.667.016 


851.639 
427.913 | 
974.593 | 


472.608 
103.200 
570.879 


26.000 


3.673.386 








769 


94.455 ,593 


3.768.024 


3.740.688 








1.100.816 


284.445 


269.788 




















226.544. 790 





24.369.956 





25.153.788 
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E. — COMPTES DU: TRESOR AVEC LES INSTITUTS D’EMISSION DE LA ZONE FRANC 


NEMÉRO 


d'ordre. 


700 
701 
702 





701 





70» 
706 


707 
705 


711 
712 











Ranque de l’Algérie. — Compte d'’encaisses.........os.sessessssosossesesosses ee 
Banque de l’Indochine. — Comple d’encaisses....... disaient: UE Nr ss ééossdieshen 
Compte d’encaisses 
Compte d’opéralions..........ssss... 


Banque de Madagascar.............,00e 


Compte provisionnel.....s.sss...se.. 


gt RU PS CPR PE CU PNR D PRE CLOUD LU s hoc dia 


d'encaisses...... 


CREREEEILLLE 


Caisse centrale de coopération écono- { Comple 


mique ( Compte d’opéralions......s..m.srese 
DORE Sn etes eve b ASP DT PRE Re APCEP ELLE EL LEE 
2 

Banque centrale des Etats de l'Afrique ( Comple d’encaisses....… sesnesaon ce: 
de l'Ouest. ( Compte d’opéralions......s.s..seos. 
FA ..j dner fase ne ses e Sea LINE rade ES Re PPPPPAPECE SEL 

Banque centrale des Etats de l'Afrique ( Compte fi 7 10 SORA 
équatoriale et du Cameroun ( Compte d'opérations... bd de » 
POIL ee  éocsaneuese ce nds erser ose dossréensens re ce 6 pe00e55068 0e 
Institut d'émission des départements { Compte d'encaisses........ CEEEELEEE 
d'outre-mer. ( Compte d'opérations... 


Total nn nn nn nt tent tonnerre, 
Totaux (ligne #1 du tableau [)............ nm ns dope 08 68 ne 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le {er jauvier 
et le 30 septembre 1960. 











OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
pendant 
le mois de septembre 1960. 




























































































Dépenses Rereltes Dépenses Rereltes. 
\ugmentation Dimioution Augmentation Dimioution 
‘Milliers de uouveaux francs } 
.912.026 1.960.512 134.113 | 132.256 
095.296 90.020 11.08: | 11.196 
631.172 629. 787 19.862 80.265 | 
316.139 333.121 52.391 33.000 | 
26.768 29. 119 2.608 | 3.136 
pa Î } 
1.031.079 992.360 131.801 121.401 | 
« 1 « 2 » 
21 951 24.260 D(—) 18.107 | x) 15.176 À 
21.951 25.260 |(—) 18.107 (—) 15.176 
1.541.102 1.719.397 170.908 170.794 | 
2,42.516 2.023.209 152.190 180.410 | 
3.883.978 781.729 333.098 351.204 | 
| 755,377 757.316 61.116 60.925 
135.710 119,947 66.107 39.791 
1.191.087 1.207.263 127.953 100.716 | 
811.031 816.716 91.985 88.110 
1 
599.205 | 616.820 50.525 12.528 | 
1.413.256 | 1.199.536 112.510 120.968 | 
9.581.773 9.192.690 1.185.052 1.132.565 | 








() Diminution provenant de reclifications d’écrilures. 





F. 


MOUVEMENTS DES ENCAISSES 


(à l'exclusion de celles chez les instituts d'émission de la zone franc). 














OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMÉRO entre le #1 janvier pendant 
et le 30 septembre 1960. le mois de septembre 1960. 
d'ordre. | 
Dépenses Rereltes Dépenses. Rerettes. 
Milliers de nouveaux francs.) 
71 ! Numérairé des comptaMes publics... som tomoooceessone ace ess so 0e 9.121.808 9.113.219 796.081 877.016 | 
752 Compie courant du Trésor à la Banque de France............. PR LR pubs avt 320.522.833 | 32.637.007 | 39.130.823 39.131.132 | 
755 Fonds déposés par le Trésor à la Caisse. des dépôts et consignations et affectés 
à des emplois spéciaux prévus par les accords d'aide américaine... RAP Û 30.000 L 
791 Fonds déposés à la Banque de France et affectés à des emplois spéciaux prévus 
par: 106-200 LHC -AMÉTICOINS...i...:... évvodmemes seu to co deco ec SURFER » , » 
759 Comple courant du Trésor dans diverses banques d’outre-mer......... SRE 161.66 150.720 16.251 
15 Devises étrangères....... dsl ado leter desbenvese PR AA  RE PRES este ds io Par 2.193.322 2.103.596 283 
757 lrailes et valeurs mobilisables....,.... nttisssheceue se ohothäsivesi tentant: 20.331.373 20,370.851 1.980.390 
FAUX (ENS EAU taDIeab 1). 0h sois coco dos isdé ci odsiese 393.296.702! 353.305.29C | 42.23% 
800 Fonds en route (Banque de France)... Étidehilnnan tasses hdi PE RS » 2%.929 - 
501 Unevauchenents comptables, apurement des comptes d’attente.........,...... ” 15.743 » 
| lotaux des fonds en route (ligne 43 du tableau 1).................. » 41.682 » 
ne amener ne none a ee rame 
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ANNEXES 


ANNEXE N° 1] 


Détail par ministère ou par service des dépenses du budget 1960 constatées par les comptables du Trésor 


au 30 septembre 1960. 
































pen : re ler serait Il TITRE IN TITRE IV MONTANT 
MINISTÈRES OU SERVICES ORDONNATEURS Dette Suoile RER ARE des 
publique. publics. de service. publiques. dépenses. 
À. — Dépenses ordinaires. 
a) Dépenses civiles 
SR EE PPT PP PS Re La » » 100.768 9.065 109.823 
OR ERA PRET ES PNR RES RE ER ER CR » » 95.845 290.970 386.815 
eos re vranaélese esta Psp en tta end ss NS es 1 “ 195.860 444.559 640.420 
Anciens combattants et victimes de la guerre...........sssssssress.s » » 63.497 329.306 392.803 
SR PNR A EU ON PMP RM Re, TA Eee » » 99.303 12.644 111.947 
OR OA... no unes Ed le sonate door » ” 3.689.535 293.321 3.982.856 
Finances et affaires économiques: 

ER 0 OR POP I TI NT I DE ST PTS DUT ES 2.522.087 119.550 3.589.586 3.510.024 9.741.247 
Re RO OR és naines sos voa re ne » » 1.004.835 34 1.004.869 
ME; ‘AHalres. ÉCONOMIQUES... 4. esp aû 0 2h80 0 510 D00 20 » 6 S 010 0 0 0 5.4 2 » 09.344 50.003 105.347 
IV. — Commissariat général du plan d'équipement et de la pro- 

NE AN te RL rene 2 nee Te test PORTES » > 2.169 7.300 9.469 
NI OT OORIMIRE. …. humeurs tom slgä ons corgeluioeté = » 49.122 50.903 100.025 
nant en 6e SR PRÉ ESN Ss nn y Cr den Se ste de Ê » 996.023 94.434 1.090.457 
RE mme vos cer me sn na some été Rad à » » 266.933 289 267.222 
Services du Premier ministre : 
PROD. sisissasesdénsarnsscononsu data és ons SSSR Es » » 824 18.266 19.090 
on. OR SIND PP PP PTE OP PNR ARR » ” 63.894 168 64.062 
OUTRE “OMC IR.. ss cédovdtasisssave screen anse camp tue » ” 10.507 » 10.507 
Secrétariat général pour les affaires algériennes...........,...... » » 390.275 3.642 393.947 
Etat-major général de la défense nationale..................,... » » 9.897 » 9.897 
Service de documentation extérieure et de contre-espionnage.... » » 12.631 » 12.631 
Groupement des contrôles radio-électriques...................... » » 10.854 » 10.854 
Administration des services de la France d’outre-mer............ » » 18.752 9.462 28.214 
AM ot Op raUbn.. 5.5. ANT M ORNE Nes se etes seen » » 61.589 240.653 302.042 
Départements et territoires d'outre-mer .......................... » » 9.158 17.814 96.972 
Conseil économique et social.............s..sssss.osesesossossess » » 11.063 » 11.063 
RS : nr hénnsdanun ci Re S Us de so cve des ose tee Shen rt ia » » 59.094 5.969 65.063 
DS pubiIdUS :0t pOpUlAtON: .ss,.5 cou sou ove codes 0800 8266 00 e » » 35.184 820.233 855.417 
RL hi ous 3 55 5 Sete de où roles canin Une HR en 8 5 SD RME SRAS LPS » # 68.458 490.227 498.685 
Travaux publics et transports: a 

I — Travaux publics et transports............,......sssssssosse $ 3 636.57 1.184.489 1.821.063 
II. — Aviation civile et commerciale............,..s.ss.eoseoe » » 143.787 Roue 172.173 
IL — Marine -merchande.........i..sos0ooovsses0essseovesecee . , 17.908 260.455 278.363 

Total des dépenses civiles... ..........sssossssssesssosese 2.522.088 119.550 11.769.069 8.112.606 22.523.313 

b) Dépenses militaires., 
Armées : 

Section commune...............,..s.es.ssse se Lhbnte des » » 2 661688 50 516 » » 1.217.444 » 1.217.444 
Section commune (affaires d’outre-mer).................. ana do à » # 603.049 » 603.049 
DéoMon: Alanis ions srermieesss ses re lasse » » 1.501.078 4.253 1.505.331 
Satan 'MNEDS.:5..sionrmroreessoctonns 0305 e robeño on Er dessu ae » » 4.262.984 34.728 4.297.712 
Doction MINS. ..roscsscsesteosncbussosssbais eos repousse ane » » 1.010.935 420 1.011.355 
Total des dépenses militaires.................sssoses PTE » ” 8.595.490 39.401 8.634.891 

Total général des dépenses ordinaires...... bsosesn sésame 2.522.088 119.550 20.364.559 8 152.007 31.158.204 
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TITRE TITRE Vi 
S N! N s NISTÈRES i + NT 
DÉSIGNATION DES MINISTÈRES ke soédilihnté Di oh: MO ANT 
restis Seuté avec le concours de l'État 9 
ou services ordounateurs. PRE UE x à 208 (subventions des dépenses. 
par l'État. et participations). 
B. — Dépenses en capital. 
a) Dépenses civiles 
Affaires culturelles......... séries ibid AE 52.682 1.253 53.935 
Affaires étrangères. +. gupiin ss à à o à o «6 o0 81010 de o oo ee » Mesa Ca soi 15.823 6.790 22.613 
Agriculture ...... SE se à st des A BRL AE PRIS RER "5 22.890 233.794 256.684 
Construction ...... thral draks ce siel sean ve ce MS CNE dE 8.030 20.998 29,028 
Education nationale................... GP Re ae a SEE sa 418.905 468.665 887.570 
Finances et affaires économiques : 
L. — Charges communes................ A RER PRES 76 43.618 43.69 
Il — Services financiers........ ve ahe es ste su entire 77.814 » 77.81 
HI. +- Affaires économiques............, Des ais ee na 0 Te code 1.067 » 1.067 
Industrie et commierce................ MS RE PS Die Rae MS Mod 31.9 42.260 77.161 
PR cle da mon aie dr Ad Tu ESS diva 2 radios iiiléaee. 8.298 28.513 36.871 
11, REP RRRR PRRTENEEEAS CORERRRERRRE RCE PRES OR crever de 2.416 v 2.116 
Services du Premier ministre: 
UE Se PPT US CRU? PR DO E SSoS ARTE 29 668.124 668.152 
Journaux officiels. ..... LAPS savane EE CN Le sd ne 1.760 » 1.760 
Secrétariat général pour les affaires algériennes............. » 750.000 7:0.000 
Etat-major général de la défense nalinnale......:.....,....... 2.604 » 2.604 
Service de documentation extérieure et de contre-espionnage ” » , 
Groupements des contrôles radio-éectriques............ . 299 » 299 
Administralion des services de la France d’outre-mer........ » 1.454 1.454 
SUR: OT CR RL ni einem tt re hest ES RE 3.000 271.674 274.674 
Départements et terriloires d’ontre-mer......s..s..s......... » 50.640 50.640 
SSharn suites... 0 diiomoeñuntsl. ac. . 260éxé seb à. À 1.431 113.064 114.495 
Santé publique et paniniation.t... ses score Re 2) 2.133 56.645 98.778 
D, Di | DUT NES POUTINE AT ETS eue SEE UV UT SE PU ET 571 4.638 5.209 
n L 
Travaux publics et transports: 
I — Travaux publies et transporlts......... SET PET 193.660 0.477 199.137 
Il. — Aviation civile et commereiale.........., ss... 113.988 h.141 118.129 
NES ii ed Pi Re D TT OISE PTT 9.007 111.629 150.726 
. Î 
PORT ue 5 ce dat re Re PAU rés NT SAT Re ENS ue 971.474 | 2.913.137 3.884.911 
b) Depenses mililatres. 
Armées : 
Section COMMUNE... stone creer sde ii EE: 302.541 # 302.541 
Sect:on cominune (affaires d’outre-mer)........,......,....... 22.918 » 22.8 
SOON RE TE D con booviaenétosites eu dé che PER selle 1.642.747 » 1.642.747 
tion: TOR done 55 dde Saba Die en rene ré ia itie eigé 1.041.588 5.026 1.046.614 
SOCCER ET A Tv ete ee Lu Es Loto de s dé an TE 3 559.431 » 553.431 
fotat des: dépenses militaires. si... css, ous des | 3.563.225 9.026 3.568.251 
Total général des dépenses en capital...........s..ose.se. 4.534.699 | 2.8. 462 7.453.162 
Dépenses de reconstruction (titre Vi). 
Finances et affaires économiques 
Versements à la Caisse autonome de reconstruction.......... PA NE RE CR ONE ML RER PA er 743.094 
Emissions de titres. én règlements.de dommages de guerre. .....u.. sous on ne moseosenmenecsensrenenesccssessesese 306. 722 
Travaux publics et transports: 
Marine marchande. Reconslitulion de la flotte de commerce et de pêche............... soso nososessssse se 1.373 
Reconstitution du réseau S. N. C. F. et des chemins de fer d'intérêt général............ RES LR ‘ sos. 19.501 
Total des dépenses de reconstruction.........,.,.... nhoes drone nuits tas de dede spanish 1.903.688 
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TABLEAU DE 


CONCORDANCE 


(Milliers de nouveaux francs.) 













































































Détail par 


ANNEXE N° 2 


au 30 septembre 1960, 


pépexses | VERMERS | TOTAL irc dites MONTANI PAIEMENTS | TOTAL 
S& “ de net NUMÉROS | imputé des dépenses 
admises mé: Paiements Paiements à des comples | budgétaires 
en paiement parvenus impulatione o à lire d'attente du fer janvier 
D des territoires] définitives faits durant à faire à la SROT des ‘lignes 8. 9. 12. | au dernier jour 
et classées ms 22 des dépenses la gestion durant le mois | tableau A 13, 20 du 
7 à assée 1 < lignes is 
ci-deseue sl.dnitde +2 précédente suivant 1+21—14+4+0). ps ee A) pr Pom ce 
1 2 3 4 5 6 8 9 
|A. — Dépenses de fonc- 
h tionnement 
Services civils......,.. 22.523.313 12.683 22,035.996 4.838 31.600 22.1%6.598 6 1.172.976 23.669.594 | 
Services militaires. 8.631.891 12.55% 8.647.415 969.979 12,227 7.635.239 10 19.907 7.715.146 | 
| B. — Dépenses en capital 
exécutées par l'Etat 
Investissements civils 3.881.911 1 094 2.886.005 » 17.499 3.868.306 7 4.960 3.873.466 
Investissements  mili ; 
IDR ,..656..0500 5 3.008.251 373 3.069.124 » 33.00! 3.099.570 11 f4.481 3.090.051 
i C. — Réparations de dom | 
mages de guerre......... 1.303.688 h 1.305.688 » 3 1.303 685 | 16 à 18 65.639 | 1.369.324 | 
Totaux... comroses | 39.915.054 27.201 39.912.258 974.817 127.883 38.839.558 Ë 1.337.963 | (*)40.177.521 | 
= =— | = = | 
| (*: Total des lignes 6 à 20 | 
| dela S R O T. tableau A | 





ligne des recettes du budget de 1960 constatées par les comptables du Trésor 








DÉSIGNATION 
selon la nomenclature de la loi de finances 


MONTANT 
des recettes 


DÉSIGNATION 
selon la nomenclature de la loi de finances 


MONTANT 
des recettes 





ù A. — Recettes fiscales. 


Produits des contributions directes. ....scssessomosesses 





Produits de l’enregistrement................ ss... 
PROS CU TURN: 0 cor ranecustbnote noue es sites éer 
Produits de l’impôt sur les opérations de Bourse........ 
Produits des douanes (1).... .................. sous 


Produits des contributions indirertes...... 
Taxe sur les transports de marchandises. 
Produits des taxes sur le chiffre d’affaires... 


RRRERERILIIIS 


Produits des taxes uniques.................., vos. 

Recelles imputées à des comntes d'attente rev 5... 
Totai des recettes fiscales.................. 
B. — Autres revelles budgétaires. 





l Produits du monopole des poudres à f8u...,........... 
li Exploitations industrielles................,,.. sos... 
Produits et revenus du domaine de l'Etat. PES CFP PT 
PROMIS “OIVORR.. soon orscodoses 


ERELRELREEELELETT I LLILLE 


L''ODON nsc sec osés 


Milliers 
de nouveaux 
francs.) 


15.056.194 
1.802.760 
517.690 
135.789 
5.349.667 
753.860 
165.257 
13.583.515 
1.341.970 
607.236 


39.289.958 





13.829 
1.411.847 
105.407 
1.966.842 


3.497.925 














in 5 APVERPPO OS 


Ressources exceptionnelles en contrepartie des dépenses 
de reconstruction et d'équipement: 
Produits du prélèvement exceptionnel inslilué par 
ia loi n° 48-30 du 7 janvier 19148.......... SÈe 
intérêts des prêts consentis en exécution de Jar 
ticle 12 de la loi ne 48-166 du 21 mars 1918 el de 
l’article 9 de la loi ne 53-611 du 11 juillet 1953. 
Recettes en contrepartie des dépenses de reconstitu- 
tion de la flotte de commerce et de pêche.. 
Recettes en contrepartie des dépenses de récons- 
truction 
Ressources exceptionnelles coopération internationale. 


nes nm mm oem 


Total 


DR NERLIEP TELLE LELELLLLISIELILELELLREEETILILELE) 


ordinaires et spéciaux). 
coopération inlernationale)........ 


Fonds de concours 
Fonds de concours 


Total 


nn nm 


Recettes non fiscales imputées à des comptes d’attente. 
Derniers renseignements complémentaires parvenus des 
territoires d'outre-mer et Etats de la Communauté. … 


Total des recettes du budget de 1960. 





(Millierse 
de nouveaux 
francs.) 


3.497.925 














4.824.281 
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DATE 














(4) Y compris le montant des crédits du droit à l'enlèvement accordé par l’administration des douanes pour 616.216 milliers de NF. 


(2) Chiffre résultant d'évaluations statistiques 
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ANNEXE N° 3 





Evolution et situation de la dette publique de l'Etat 


et du budget 


À — 





TABLEAU RECAPITULATIF 


annexe des postes et télécommunications. 











"= 


CATEGORIES DE DEIIES 


SITUATION 


DE La 


DETIE AL 


EVOLUTION DE La 


DETTE 


entre le fer janvier 
et le 30 septembre 1960. 





31 décembre 


31 décembre 


31 décemtre 


SITUATION 
de la dette 
au 
30 septembre | 









1957 {958 1950 Diminution Augmentation 1960 
(Milhers de nouveaux francs.) 
OETTE DE L'ETAT 
Dette non exigible. 
a: Delle intérieure. 
L — Dette perpétuelles.................0c0e sr Déni és 980. 120 145.310 293. 889 51 # 553.838 
[I — Dette amortissable à long, moyen et court termé.. 22.611.180 | 25.324.050 | 25.2%Rs.092 1.265.817 656.238 | 24.678.513 
| | 
M re Dons du TINSOr his ds cn ipuares sde sos de se mue 19.216.800 | 21.468.740 | 25.126.149 11.800.254 15.479.099 |! 25.715.234 
IV. — Engagements envers les instituts d'émission........ 10.846.290 10.817.800 |! 9.140.800 14.794.000 15.058.000 9.104.800 | 
Totaux de la dette intérieure.......... cé était 53.687.720 |! 58.385.930 | Gu.103.23%0 50.990.122 31.195.277 | 60.352.385 
b\ Delle extérieure. 
I. — Dette amortissable à 1ong, moyen et court terme... 2.865.010 4.039. 120 5.075.505 418.451 184.500 4.811.554 
Il. — Crédits ou avances de gouvernements ou organismes 
étrangers ou internationaux.-..............., dés i: 4.056.380 6.282.660 5.153.403 134.810 È 2.258.593 
Totaux de la dette extérieure............. Us 1.521 120 10.322 28 10.828.908 033.261 134.500 10.080.147 
Total de la dette de l'Etat non exigible.…..,..... 61.209.110 | 68.708.210 10.93.1238 31.883.583 1.377.711 70.432.532 
Dette exigible. 
a) Dette mtérieure, 
I — Empruntis et bons échus...................essssses \ 298 . 780 345.000 335. 110 11.453.311 11.597.972 279.771 
IL — Bons du Trésor à intérêt progressif remboursables à 
VA lise sa vi SOEUR E à nds de LES ane se 6.149.100 7.206.670 9.491 Gt 2.919.719 5.245.056 11.819.978 
Total de la dette intérieure.......... APPART 6.747.880 7.50 670 9.829.751 14.373.090 16.613.028 12.099.749 
b+ Deile extérieure. 
EL — Emprunts et bons échus........,..... stats ratés 465.910 1.337.750 102.781 1.092.719 1.089.415 99.477 
LL — Bons remboursables à vue.......,......... EE cer: Le RS 1.934.500 2.169 92 3.161 900 60.000 » 3.107.900 
Total de la dette extérieure...........,. PT NRE 2.450.110 3.507 670 3.270.681 1.152.719 1.089.415 3.207.377 
Total de la dette exigible.......... séries recet 9.198.290 11.016.310 13.100.132 15.525.749 17.732.443 15.307.126 
Total de la dette de l’Etat.......,................. 70.407.430 79.724.550 | 84 938 570 47.409.132 | 49 110 220 85.739.658 
Dont RE 0 6 1 : NUE POPON ONU TOM 60.435.600 | 65.894 600 | 69.936 981 45.323.152 47.836.305 72 452.134 
{ Oette extérieure................ PS POS OUTRE 9.971.830 13.829.950 | 14.099 589 2.085.980 1.273.945 | 13.287.524 
DETTE PROPRE DU BUDGET ANNEXE DES POSTES ET 
TELECOMMUNICATIONS ................,....,............ 1.054.550 1.301.470 1.219.146 81.664 » 1.137.482 





























































































































































(4) Bons souscrits depuis moins de 3 mois (en ce qui concerne les bons du Trésor à intérêt progressif). 


2) Bons souscrits depuis plus de 3 mois. 
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ANNEXE N° 3 (suite) 
B. — DETTE INTERIEURE NON EXIGIBLE 
— 
SITUA TION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
NUMÉRO de la dette entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DiIFFÊËRENTS FONDS au et le 30 septembre 1960. au 
d'ordre 1er janvier 30 septemb 
1960 Diminution Augmentation 1960 
‘Milhers de nouveaux francs.) 
L — DETTE PERPETUELLE 
306 COUTURE ù RES LS SR ENNRANIRENEERES ER RS R ER MEL ess LR, DENT ERA 132.768 1 » 132.717 
301 Rontes Sp. 400-1056 rovare sd ce res cuvédereereus db rrocsonverve cr SARA 121.121 » » 491.121 
Totaux de la dette perpétuelle...;...sisssrssossoovos ne ss vo ho. 293.589 51 » 
IL — DETTE AMORTISSABLE A LONG TERME 
305 lo Rentes sur l'Etat amortissables 
® P. 400 1920, 60 ans, remboursable à 150 F..........cooosesseseees eo aires 98.730 17.220 » 81.510 
2 9. 200 1900, Dans et 2 MOIS... en ocss ose + RER ANR AE © © PE 2. 1.550 32 » 1.518 
200 D 100 PR IRR OÙ MR: os cre too tan ee ee set States de, : 22.170 344 » 91.826 
3 p. 100 1945-1904, 69 ans 61 3/Mmoib.:. 5. see dv oo e os Eh SAS ù RATE 105 230 831 » . 104.399 
OUR. DD OR OU OMR. El. eo ronde su sonccoretl sant soc es SONT: 83.600 416 » 84.184 
8,205. 400 K:ouhitat Sarantt 204008... rois 0 de 8e dde 35 do eananent 6.9): 90 (1) 49.856 » 6.868.044 
1,905; "200 HONOR: 5125 SR NT TNA EX PRES 29.960 5.902 12 » 94.458 
4,50 p.100 2DUS-1000, DD AaNS:et 5 MOIS... smofo0 co nons a sie sde RME 211.520 3.913 s 207.607 
310 20 Obligations du Trésor amortissables: 
4,50 p. 100 1933-1948, 60 ans, remboursah'es à 150 F...,......... ds tidnest 21 190 1.131 , 20.059 
4 p. 100 1931-1951, 50 ans, remboursables à 110 F............:......, svsscée 42.590 1.001 » 41.589 
DD: O0 BR sise cond doundhanse déesse s aus FANPAP EE AE 3.120 510 » 2.610 
ED D: OS EUR D ans: 5e de ere son ed LR SA Te 12 980 806 » 12.174 | 
RON $ NE DT ÉRNNSNE SI NREUENG e umRe een nis Leur SEgerer 3 800 164 » 3.636 | 
315 3° Obhgations du Crédit national émises pour le compte de l’Etat 
RO MANS... ocuodrivodiiitrortechii lee ouest srepitet 98.920 1.888 » 97.032 
CG. D OÙ CS 6 PERRET PT APN EU PPT Er MORE Prés AE. 183 740 1.567 » 182.173 
8 p. 100 juillet 1946, 50 ang... .....5..;... 0. PE CE CNT ES ORNE 285.4 4.629 » 280.801 
DD. 200 00, DU ANS. sillon. 5 2tateté ARE Le ie 60 00 EN PSN 228 . 884! 6.026 » 222.854 
2,00 D 300 Ms rooopssnsvor lose patte es sl nes ten tres es pénabe sp ÿs 156.000 2.822 » 153.178 
322 Ge Emissions -divOrsbs... ii. ssvevureerstissercecseulghetansaese I PS PRE ton ° » » » 
Totaux de la dette amortissähle à long terme....,..,....s.sesossoee 8.514 310 98.658 » 8.415.652 
Emprunts remboursables par annuités à long terme. 
330 le Engagements envers la caisse des dépôts et consignations pour prêts 
d'intérêt économique, agricole ou social: 
Habitations à iuyer modéré.....................esse debés s stress ne és 3.574.580 12.991 » 3.501.589 
COUR HR OMMRP rl nie mis: SUV TT Un dec ne Es 724 280 14.392 » 709.888 
Amélioration des cilés d'urgence tart 82 de la loi du 4 août 1956)....... 14.310 » » 14.340 
RUSSE DARLASOMMRIS a io riineim nd ales esse bras à 33.180 2.631 » 30.549 
339 2° Engagements envers la caisse des dépôts et consignations: 
Semestrialités remises en contrepartie des prêts de 10 et 12 milliards de 
francs (décrets des 20 mars et 5 septembre 1945).............. ....... un 139 590 3.493 136.097 
Obligations du Trésor remises en vertu de la décision du 23 mai 1919...... 1.166.976 » 1.166.970 
Engagements divers. ........ 0010050. cessashundvedipevase ire eus 35.960 868 » 35.092 
840 |3° Engagements envers le Crédit foncier de France............ss..sssossosesese 168 40 » 128 
À TEOTLEr. reverse croseners. | 5.689.068 94.415 » 5.594.653 




















(1) Dont 984 milliers de nouveaux francs admis en paiement d'impôts, 
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SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
NUMERO de la dette entre ie 4er janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES-DIFFÉRENTS FONDS au et le 30 septembre 1960. au 
d'ordre. ter  janvior 30 septemb 
1960 Dimiaution. | Augmentation. 1960. 
tMilliers de nouveaux francs.) 
Report... 055 5.689.068 94.415 » 5.594.653 
315 |41o Engagements envers la Société nationale des chemins de fer français et des 
compagnies on réseaux de chemins de fer: 
Avances en argent et travaux antérieurs au 31 décembre 1937 et insuffi- 4 
sanre d’expl loitation des exercices 1944 à 1937..................4......... 221.310 5.950 * 225.390 
Annuités à {æ Société nationale des chemins de fer français pour emprunts 
affectés à la couverture de dommages de guerre (loi n° 54-916 du " sep- * 
CORDES NO ne cé dore iron te. fovves RTL ORNE Eve SR EST TRUE 194.120 15.280 ë 178.810 
Annuités DIN dis loend les doteéescnodetbasdébosetset sévit teen iso 3.110 > # 3.118 
350 oo Engagements envers les collectivités locales. 
Annuités attribuées en paiement de subventions pour l'exécution de 
travaux d'équipement PUR... osonese ss copsossebcssssées sens s à 325.010 94.461 40.829 351.378 
Annuités attribuées en paiement de subventions pour le développement 
des adductions d’eau dans les communes rurales (art 8 de la loi 
De DOTE ONE M. connu és odtic se mete tes sdee tease 455.610 9.954 41.590 487.246 | 
Annuités attribuées en parement de subventions pour l'exécution de 
travaux d'équipement des ports et de défense contre = eaux et contre 
la mer (loi du 1er octobre 1948)..... ES ape RE RARE RE TN 5 À 6.820 176 592 7.246 
Autres ‘annuités.....essrosesssssssssssssssceseenssneessssossssensssensees 860 14 » 718 | 
35 ‘v° Engagements envers les anciens actionnaires d'entreprises nationalisées. 
Obhgations de 1a Banque de France remises aux anciens actionnaires de 
cet établissement {loi n° 45-015 du 2 décembre 191:5).................. a 18.800 2.686 Ê 16.114 
Parts bénéticiaires rennes, aux anciens actionnaires des banques nationa- 
lisées (loi n° 45-015 du 2 décembre 1945)....... Née handedes sa Elu 86.300 » » 86.300 
Obligations de la Banque d'Algérie remises aux anciens actionnaires de | 
cet établissement loi n° 46-1070 du 17 mai 1946)...... HENTAI T SET de 3.500 500 » 3.000 
Parts bénéficiaires remises aux anciens actionnaires des sociétés d’assu- | 
rances nationalisées (loi ne 46-835 du 25 avril 1946)............ RER ER 48.110 1.312 » 46.798 | 
360 |7° Emprunts des groupements de sinistrés et associations syndicales de recons- 
truction 
Emprunts obligataires (art. 45 et suivants de la loi du 3%0 mars 1947)... 971.510 13.896 30.741 994.385 | 
Emprunts 60 de la caisse des dépôts et consignations et de divers 
RES PU UNS PEUT TOUS PORN ORNE ERREUR AGE 107.210 : M2 4.145 110.142 
365 |6o Engagements au profit de divers organismes, services ou particuliers. 
Titres d'annuités trentenaires délivrés en paiement d’indemnités pour 
dommages de guerre {loi du 31 juillet 1920)............. ses... 2.710 501 4 3 909 
Annuités servies à la Compagnie franco-espagnole du chemin de ter {l 
| de Tanger à Fez (convention du 18 mars 1913, approuvée par la loi du 
0 août | PÉSESNS OS RUES CNE CARRE RASE ARIAR PAR NE NPMERT ENS 11.600 118 é 11.459 
Attributaires d’indemnités de dommages de guerre (indemnités d’éviction, 
€ 
10 O0 20 000 M: ss Dénseses vostime siens tasses VF 19.550 18 4.500 002 
Emprunts des CORRE de navigation en vue de la construction de 
navires devenus la propriété de i’Etat (loi du 28 février 1948).,........... 10.500 17 * 10.083 
| Titres jhepauliés Dénisnaies remis à des sociétés d'assurances (art. 35 
» : = 
de la loi n° 53 ŒU'OT OOOOMIDIE MONT. onononetetatess ne ct ne Hi 15.070 1.734 > 13.296 
366 Engagements au profit de la Banque centrale des Etats de l’Afrique de l'Ouest 
convention du 6 septembre 1955).......,..., sonore ch tft AE US 97.156 12.879 » 83.277 
Totaux des emprunts remboursables par annuités à long terme... 8.344.0% 187.034 122.697 8.279.687 
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d SITUATION OPÉRATIONS EFFECTTÉES SITUATION 
NUMERO : de la dette entre le 1er janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 30 septembre 1960. au 
d'ordre fer janvier 30 septembre 
1960 Diminution. | Augmentation 1960 
(Milliere de nouveaux francs.) 
Emprunts à moyen ou à court terme. 

370 1° Obligations de la caisse autonome de la défense nationale 5 p. 100 1950-1968. 24.472 9.865 1.641 16.251 

971 2° Emprunts de la caisse autonome de reconstruction. .............,.......... 3.229.953 516.526 201.281 3.187.708 

372 Je Bons de la caisse nationale de crédit agrieole à 20 ans (sans intérêt), émis 

en 1917-1950, remboursables à 200 p 100....... eut sois À ti sta E0Ës dite 869 » » 869 
io Empruntis du Trésor: 

373 Obligations à 2, 4, 6 ou 8 ans 1952.56. do co snocnnrromnede ce e RAT EE 365.130 » » 365.130 

374 Certificats d’inveslissements 5 p. 100 1953-1954 amortissables...,.......... 684.030 1 » 684. 0e 

L- L l 

3179 POUR MODE Rens a Pare td br eee CUS PRE ds sotarté 238.050 265.666 27.616 

316 Bons d'équipement industriel et agricole............... NE des esse . 707.610 01.782 » 655. 828 

371 Emprunt national 5 p. 100 1956 amortussable an ARS. dé ccstne sp ae cn 2.417.470 | (1) 905 » 

378 Bons 5 p. 100 1957 à prime indexée............ .,....,... AR Et arte 730.690 91.77 » 

319 |5e Titres amortissables en 5 ans, remis aux distillateurs....…. dec vesstt re 31.484 13.607 » 

Totaux des emprunts à moyen ou court t@rME.......s..soesssosssee 8.429.758 980.125 099.011 
RECAPITULATION 
Emprunts amortissables à long terme........,...,.... RAP sonvrocerabédenrsoste ES ON 98.658 » 8.415.652 
Emprunts remboursalfles par annuités à long terme.........., RE NARRS CRE. AS 8.344.021 187.031 122.69 8.279.687 
Emprunts à moyen ou à court terme.............. is Las 2 NS ETES Le 8.429.758 980. 125 533.541 7.983.174 
Total de la dette amortssable à long, moyen ou court terme........ | 25.288.092 1.265.817 696.238 | 24.678.513 
III. — BONS DU TRESOR 
{jo Comptes courants de bons du Trésor: 

380 Catégorie A. — 75 à 105 jours......... FRS Nr PEER 5 HR Oa Ie 39.910 96.210 81.850 95.550 
380 bis Catégorie B. — 355 à 365 JOUFS..c scene coueuce sbastiet osent Kraes 141.597 |(2) 126.355 |a) 122.417 137.659 
380 ter Cat tégorie C. — 715 à 725 jours..........s., se dia sense ali etes avr 19.746.300 |(2)8.097.406 |b)8.523.306 | 20.172.200 

381 be Dons duo L LAN. she ADN PRES RER dns PU 973.928 676.896 |c) 782.721 1.079.753 

3812 |%o Bons du Trésor à 2 ans.......... SR NE Aves AREA SERRE ENS UEULRR, 0 877.982 | 4)1.091.944 2,768.179 

381 4e Bons du Trésor à intérêt progressif de 3 mois à 3 ans (3)........ sebré eee 1.670.497 5.015.405 4.876.801 1.531.898 

Total des bons du Trésor (4)......…. snnnnceeenceccemesceccucesece | 25.126.449 :| 44.800.254 | 45.479.039 | 25.745,24 I 
IV. — ENGAGEMENTS ENVERS LES INSTITUTS D'EMISSION 
{o Avances de la Banque de France , 
100 Prêts à l'Etat (convention du 29 octobre 1959)... TAN dt t DISONORE TS EX, 6.500.000 
401 Avances à l'Etat (convention du 29 octobre 1959)........... NAN sossses |  2-640 000 | 14.794.000 | 15.058.000 2.901.000 
néar oodisos TAd ss ssosss codes sos sonsssssnesessesses | 9-140,000 | 14.794.000 ! 15.058.000 | 9.404.000 
2o Engagements divers: 
105 Avances de la Banque d’Algérie..... cb vès vob teitaidensrs tetes use 800 " » 800 
Pause Hi UT ss et 1888 ruée dti adie visa ble 800 » » 800 
Total des engagements envers les instituts d'émission. .........s.ss..sss | 9.140.800 14.791.000 | 15.058.000 9.404.800 
RECAPITULATION 
l.: Dette perpétuelle... i.is esse: denied PDT ITR AUS ie TC LRR 5953. 889 51 » 553.838 
IL — Dette amortissable à long, moyen ou court terme..... SRE UT ess osE 2.808 1.265.817 656.238 | 24.678.513 
Ill. — Pons QU TIRSOP. de ee on doca de dote 56e er 086 6 0 den 8» TRE: fvrosue ET 14.890.254 15.479.099 25.715.234 
IV. -— Engagements envers les instituts d'émission........ dibe- dira cit es 9.140.800 | 14.794.000 15.058.000 9.104.800 
Totaux de la dette intérieure....,...... its as aie ssssocssse | 60.109.230 | 30.950.122 31.193.277 60.352.385 
(4) Montant des titres admis en paiement d'impôts. 
[ a) 15.746 milliers de nouveaux francs de bons à 1 an transformés en comptes 


courants cat 
@) Dont 33.506 milliers de nouveaux francs 
d'opérations d’ ordre, transfert aux catégories B et C., 
de bons à 1 an ou 2 ans transformés en comptes 
courants et inversement, soit respectivement: 


courants cat 


égorie B 


égorie C 


\ més en bons à 2 ans. 


(3) Bons souscrits depuis moins de trois mois. 
parmi la dette exigible. 
(4) Le tableau des échéances est reporté en annexe ne 5. 





b) 17.6%5 milliers de nouveaux francs de bons à 2 ans transformés 


en comptes 


c) 3 milliers de nouveaux francs des comptes courants catégorie B transfor. 


més en bons à 1 an 
d) 1322 milliers de nouveaux francs des comples courants catégorie G transfor- 


Les bons souscrits depuis plus de trois mois sont remboursables à vue et figurent 


ne 


NUY 


do 








mr rm LS 
ro 
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NUMERO 
4 ordre. 


———— 





15 


41% 
|. 7 
422 


132 


451 








DESIGNATION 


DIFFERENTS 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES: 
entre te 127 janvier 
et le 30 septembre 1960. 





Dimiaution 


Augmentation 







SITUATION | 
de la dette! 


30 








le Engagements HE 
tes Etats-Unis. 


3e Engagements résul- 
tant de ia liquidation 
des paiements envers: | 


des paiementsenvers: 


la dette 





L — Dette amortissable à long, moyen et court terme 
à échéances massives. 


Emprunts amortissables à long terme. 


Emprunt 4 p 100 1959, 30 ans, aux Pays-Bas et en Suisse........ 


Emprunts remboursables par annulés à moyen et long terme 


[ Accords du 28 mai 1946, prêt-Dbait et autres créances 
militaires 


« 


\eccords du 26 juin 


2e Emprunt du Crédit national 
tion et le déveloypement 3,95 p 


Totai des engagements résullant de la liquidation de l’Union euro 
péenne des paiements............. . 


Total des emprunts à moyen et Iong lerme......ssssssssessssss 


Empruntis à moyen ou à court terme à échéances massives. 


Bons du Frésor souscrits ou remis par divers correspondants: 
du Trésor Souscrits par la Banque'européenne d’investissements..... 
du Trésor remis au fonds monétaire international 


du Trésor remis à 1àa Banque internationale pour la 
lo: dOvelbppeMenti sh sssons sc smédages ee TENTE . 


Total des emprunts à moyen ou à court terme à échéances massives. 


Emprunts amorlissables à long terme.............. soso menessesmesvessene 
Emprunts remboursables par annuilés à moyen et à long terme........sss...., 


Emprunts à moyen ou à court terme à échéances massives......... 


MEFLLIILLLILILLE 


(Milliere de nouveaux francs.) 








Accords des 20 janvier et 5 mai 1958........0000.00.e 
( D. ouai rade vésdesevte tes 


la Banque mternationale pour la reconsiruc- 


nn nn nn 








\ — l'Allemagne taccord du 17 mars 1959)... 
— la Belgique (convention du 21 avril 1959)......... 


_— la Suisse (accord du 10 avril 19 









ns. ….... .….... 














reconstruction et 














RECAPITULATION 








amortissable à 
échéances massives........,., 


18.581 » 
96.952 » 
» » 
1.199 4 
10.749 » 
# » 
86.701 » 167.407 
49,719 % 62.148 
156.470 » 890.929 
245.370 » 4.767.383 
184.500 :.500 » 
» o » 
5 È » 
184.500 1.500 » 

5: 18.581 » 44.171 
215.370 » 4.767.383 
184.500 181.500 ” 
118.451 .500 4.811.554 
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SITUATION UPÊRATION: ErrECTiËESs SITUATION 
NUMÉRO de la dette entre le #1 janvier de la dette 
DESIGNATION DES DIFFERENIS FONDS au et le 30 septembre 1960. au 
d'ordre fer janvier 30 septembre 
1960 Diminution. Augmentation 1960 
iMilliers de nouveaux francs.) 
il, — Crédits ou avances de gouvernements ou organismes etrangers 
ou internationaux. 
Credits de youternements etrangers el de banques etrangéres. 
k10 | 1e Crédits du Gouvernerme nt ritannique 
| Accords financiers des 25 mai 1945, 29 avril et à décembre 1916......... 2 231.113 297.713 » » 
#45 | 2° Crédits du Gouverneme nt va Etats-\ nis: 
Crédit de 50 millions de dollars consenti par les Etats-Unis d'Amérique 
pour l'achat de biens meubles en surplus silués sur le territoire des 
Stialis-Unis -Monord du” mars 108}).:..:....0:5%0.,, do Sviarasie à 6.890 1.804 3 5.086 | 
446 |53° Crédits du Gouvernement du Canada: Li ù 
Accords financiers des 9 avril 1946 el 20 août 1947.............. PR 172.668 » » 772.668 
Avances d'organismes bancaires étrangers ou mlernationaux 
avances de l’Export-Import Bank: 
150 Convention du + décemibre 1915.....5 ses... cososssosu se EN EUR 1.170.711 45.285 » 1.425.489 
151 Convention: Qu: S MN 1DDB... 8 tons dons ossi es La DR GAS Le AT 2.071.627 76.101 » 1.998.526 
152 Pr TR D dt EAN NN PONS DES OCR ES Car pe 810.160 4.940 » 805.220 
455 Contrat du 18 décembre 1950. :......41.4ssece08e 5 net PRE rc 18.988 298 » 48.690 
51 Hoi QU is REDON TS ENT Cr PP PE PO EEE ES PEU NAS  « 243. 108 491 » 212.914 
55 Accords des M:janvier 61 G:mat 20; .... css ovsoncos po eese és ses so à 118.179 118.175 » » 
Total des crédits ou avances de gouvernements ou organismes élran 
gors QU: IRIOrRAHOBAUNE... RS ESS AU SES 5.753.103 481.810 » ù ».268. 593 
lotauis:de lai détle extériee. 5 005 RUN OO MER ES 10.828.908 943. 264 181.500 | 10.080. 147 
D. — DETTE DE L'ETAT EXIGIBLE 
F _— ES — 
SITUA FION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
NUMÉRO de la detle entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DBES DIFFERENTS FONDS au et le 30 septembre 1960. au 
d ordre fer janvier 30 septembre 
1960 Diminution Augmentation 1960 
Milliers de nouveaux francs.) 
1. — DETTE INTERIEURE EXIGIBLE 
Emprunts et bons echus. 
Echeances en cayitat à ta charge du Tresor 
0 Bons ( Bons du Trésor à court terme ;1 an et 2ans)............s.0...e .…. .11.985 9.843.195 9.811.343 76.134 
510 du Trésor { Bons du Jrésor à intérél progressif de 3 mois à 3 ans (1)......... 9.494.611 2.919.719 2.245.056 ; 11.819.978 | 
lotal des bons du Trésor ................ TT LT 9.572.626 | 12.762. 914 15.086.400 ! 11.896.112 
515 tentes sur l'Elat, obligations et valeurs diverses du Trésor....... METRE ENS 218.3%0 110.830 329.910 167.960 
Echéances en capital à ta charge du Trésor et anterets à la charge 
| du budget général. 
DS. bas DORE... strass Lénortécede né  décé CRE NS » 243.678 265.666 21.988 
+ è mm . … 3-4 n » T3 d 
520 Emissions diverses de bons du Trésor... ...,.....-,...,,,... RCE PP AR EEE À 1.936 ii = ni is 4.614 
52 Emarunts de la caisse aulonome de la reconstruc tion émaillé « us Sondes ave a cé J4/. JE. 00S » 
530 Empruntis remboursables par annuijiés à long et moyen lerme....... RE É SE Re à 3.303 380.109 386.166 9.060 
Echéances en capital à ta charge de divers organismes 
el intérêts à la charge du budget général 
532 Titres d'annuités trentenaires remis à des snciétés d'assurances ‘art 35 de 1 
oi no 53-1336 du 31 décemirre 1953:,.......... PERRET PT ; 6 3:198 3.192 » 
535 Titres amortissables en 35 an: remis aux distitateurs toi ne *% er: U à 
31 décembre 1953, OP RM. des dt TR 65 no 07 DENTS A RES TONER , » 14.344 11.399 45 
Echéances en capital à la “harge des comples spéciaux du Trésor. » » » » 
531: \nnuités attribuées. en paiement de subventions pour le développement des 
adduchons d’eau dans les communes rurales tart. 8 de la loi ne 55- #1 du F : 
M Li See ten ET érhunrassee NS AE 2 PAGE ES és NCTS Va re » 9.953 9.953 » 
Tctal de la dette intérieure exigible............... RESTE Leaves . 1 9.829.751 | 14.373.030 ! 16.643.028 12.099.749 














(1; Bons souscrits depuis plus de 3 mois. 
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D. — DETTE DE L'ETAT EXIGIBLE (suite). 








ÉTÉ HAE 























SITUATION | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
de la dette entre le {er janvier 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 30 septembre 41960. 
ï fer janvier 
1960 Dimination Augmentation. 
(Miliers de nouveaux franes.) 
2. — DETTE EXTERIEURE- EXIGIBLE 
L — Emprunts et bons echus. 
Echéances en capital à La charge du Trésor. 
1e Bons du Trésor souscrits par la Banque européenne d’investissements...... 102.000 188.500 184.500 
20 Emprunt 4 p. 100 1939 (30 ans) aux Pays-Bas et en Suisse............. rie 296 17.909 18.628 
3° Emissions diverses.....s.......ssosceooseeoces sonponosespossee cer su... %5 89 66 
Echeéances en capital à la charge du Trésor et intérêts à la charge 
x du budget général 
570 |1° Engagement envers les Etats-Unis (accord du 23 mai 1946. prêt-bail et 
autres créances militaires, accords des 30 janvier, 5 mai 1958 et 29 juin 
TS ÉCART SAME PR NUE RE ARE MESSE NS HO ER PEN RE RER ONE OR é 155.188 155.188 
572 2° Emprunt du Crédit national à la na + internationale pour la reconstruc- 
tion et le développement: 3,25 p. 100 1947......... AE SEAT PA TE » 10.749 10.749 
573 |3° Crédits du Gouvernement britannique....--..........., PPCTECEEE TELE ET ECEIL , 228 094 238.924 
576 |1° Crédits du Gouvernement des Etats-Unis...........,..,........ PRIT NE 190 4.804 1.801 
579 5° Crédits du Gouvernement du Canada........,,......,..,......... ss... css. » S à 
585 |6° Avances de l'Export-Import Bank..............,.,.......... vestes ‘ 209.767 309.767 
586 | Engagements résuitant de la liquidation de l’Union européenne des paiements 
envers l'Allemagne, la Belgique et la Suisse (accords des 17 mars, 21 et 
0 ANT de hr ul déesse : D oroaccerodssemondent sites emdt és das ame à 169.789 169.789 
Total des emprunts et bons échus..:......... osé ree PTE CETETETE 102.781 1.092.719 1.089.415 
Il. — Bons remboursables à vue. 
590 Bons du frésor à vue sans intérêts remis à la Banque internationale pour 
la reconstruction et le développement........,................sss.sse.sssesse 290.900 60.000 » 
591 bons du Trésor remis au Fonds monétaire international en représentation de 
la participation, en francs de la France..................,,...... YPRESR EEE 2.871.000 » » 
Total des bons remboursables à vVue..........se.sesssese. démos 3.167.900 60.000 » 
Total de la dette extérieure exigible... vosoocsgdeiiosse sd suvee 3.270.681 1.152.719 1.089.415 
Total de la dette de l’Etat exigible........ stats snevas ere dede 13.100.432 | 15.525.749 17.732.443 















































E. — EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PROPRE DU BUDGET ANNEXE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 
































SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION | 
de la dette entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRRENTS FONDS pr et le 30 septembre 1960. au 
30 septemb 
fer janvier 1960. Dimioution Augmentation. rw . 
(Milliers de nouveaux frarws.) 
DETTE INTERIEURE 
Obligations 4 p. 100 1914-1952... muse sniasalos ri oitéosnase ide: sing dass 31.070 3.560 » 27.510 
CNNREUDRE ST D On nono casses otocgtesesnhoers ccm les es 15.331 1.143 » 14.188 
Bons 5 1/2 p. 100 1950, 10 ans... PPT RSS PE ndteloiveshisetitess seb sas 6.024 6.024 » » 
Bons 6 p. 100 1953, amortissables en 15 ans.......s...sss.sovsonsosscemessoses ose 88.621 9.836 » 78.785 
Bons 6 p. 100 1954, amofñftissables en 15 ans... sencssosnoséenmecosescese 164.703 16.514 » 148.189 
Bons 6 p. 100 1955, amortissables en 15 ans....., ss ess is ess evevsrersmveuvesesse 199.151 15.675 » 183.476 
Bons 5,50 p. 100 1956, amortissables en 15 ans..........mscoessesseemescesssse 186.909 13.615 » 173.294 
Bons 6 p. 100 1957, amortissables en 15 ans........., isse Lumsiasnlittiissmeuss dà 224.780 15.297 » 209.483 
Bons 6 p. 100 1958, amortissables en 20 ans (mai et octobre)... ...ssssss ue 302.557 » * 302.557 
Total! ..... nn nn nn nn nn CELELELRREP TT TITI TITI TT TT ETES 1.219.146 81.664 D 1.137.482 
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(suite et fin) 


F. — SITUATION EN DEVISES DE LA DETTE EXTERIEURE 


1° Situation de la dette en dollars U. S. A. et canadiens. 








DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 





Accord du 28 mai 1946, prèt-bail et autres créances militaires. 
accords.des 90 janvier et 5 mal'1088......1......,. 0000 070.06 


h Engagements 
Crédit de 50 millions de dollars pour l’achat de meubles en 


envers Îles 


Etats-Unis surplus situés sur le territoire des Etats-Unis (accord du 
11 mars 1918)........ Lee te CRE es PAS ER - 
| Emprunt du Crédit national à la Banque internationale pour la reconstruction 
1 - et le développement 8,25 p. 100 1947... 0. one 0 0 0 000 0 0 net oise « 
1 Crédit du Gouvernement du Canada (accords financiers des 9 avril 1946 et 
1 20 août 1947)....... bn var 5 sace 68 He beton last USSR 0 NE vertes: 
| Avances de l’Export-Import Bank 
Convention du 4 décembre 19:5......... SARL RQR ES PSN TT éviter e so6... 
Convention du 13 juillet 1946.........,......e... lose tes te CORNE 
OUT À CT UE SOON POI PE DE re des RSA TER 
Contrat di 48 décembre 1960... . iso de soocetoscontononnoce née tte votes: 
Onitret Où M AUTIR M:.:.0 dedoss Soda soodo be side hss5843%ee RARES 
Accords des janvier et 5 mai 1958. ........, .sc0050800 8060000000 srcéoodes 
POLE D nuGE ut oo center SR e cs nt à NN he 


SITUATION 
de la dette 
au 
ler janvier 1960 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 





entre le fer janvier 
et le 30 septembre 1960. 





Dimination. 





Augmentation. 













SITUATION 


de la dette 
au 
30 septembre 


+ 1960. 





(Dollars U. S. A ou canadiens.) 








518.415.001 19.625.999 x 
28.683.579 » x 
1.391.901 365.265 » 
225.013.000 2.176.000 # 222 
152.100.000 » 3» 152 
297.727.500 9.167.000 » $ 
419.965.000 | 15.405.000 » 4 
16:.000.000 4.000.000 » 1 
9.916.608 60.124 s 
43.200.000 100.000 » 
23.922.000! 23.922.000 » 
1.911.367.589| 71.821.688 , 1.812 








20 Situation de la dette en livres sterling. 























SITUAÏIION 


: OPERATIONS EFFECTUÉES 










SITUATION 


















de la dette entre le 1er janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS et le 30 septembre 1960. au 
0 30 septembre 
1er janvier 1960.|  Diminution. Augmentation. 1960. 
(Livres sterling.) 
Crédits du Gouvernement britannique (accords financiers des 25 mai 19%, Ré 
M'avril ot 3 décembre 1956).......0. 000000 0000 Ve Tee NS Te RE UL 17.200.635 17.200.635 , Û 
Not... iii ee PR Se csssensess..se | 17.200.635 | 47.200.635 , » 











3o Situation de la dette en francs suisses et de ta dette remboursable a f’option des porteurs, en florins, francs suisses 
ou dollars (dette évaluée en trancs suisses). 









































































SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
de ia dette entre le fer janvier de ia dette 
DÉSIGNATION DFS DIFFÊRENIS FONDS et le 30 septembre 1960. au 
we 30 septembre 
ter janvier 1960 Diminution. Augmentation. 1960 
. (Francs suisses. 
Emprunt 4 p. 100 1939, 30 ans, aux Pays-Bas et en Suisse........ sucres e 55.532.652 16.412.985 ” 39.089.667 
CS RARES CRE RE PRAIRIE AE A T2 sis nous 55.532.652 16.412.985 » 39.089.667 
4° Situation de la dette en Deutschmark, en francs belges et en francs suisses. 
— 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
de la dette entre le 1er janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÊRENTS FONDS et le 30 septembre 1960. au 
perd 30 septembre 
4er janvier 1960. |  Diminution Augmentation. 1960 
l'Allemagne (accord du 17 mars 1959)...... 562.871.468 » » 562.871.468 
Engagements résultant de Ja liqui- ti ï ons 
dation de l’Union européenne { la Belgique (convention du 21 avril 1959).. | 2.567.250.000 876.275 .000 » 1.690.975.000 
des paiments envers 
4 ! la Suisse (accord du 10 avril 4959)......... 98.997.438 43.998.861 » 54.998.577 
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ANNEXE N° 4 





A — Situation des encaïsses des comptables du Trésor. 


—————————— 


” 





Numéraire conservé par les comptables publics...... néchaseélhetiiaenetess ess 
Compte courant du Trésor à la Banque de France......... PRE hdés mess 
Fonds déposés par le Trésor à la caisse des depôts et consignations et affectés 
: à des emplois spéciaux prévus par les accords d’aide américaine............ 
| Fonds déposés à la Banque de France et aflectés à des emplois spéciaux pré- 

vus par les accords d'aide américaine....................... ST PIE sets 
“ompte courant du Trésor à la Banque de l’Algérie.....,......,........... me" 


' 
! :ompte courant du Trésor chez les instituts d'émission de la zone franc... 


Compte courant du Trésor dans diverses banques d'outre-mer... oduoseresnose 
| Devises étrangères............... ne ddéodohaer cent ten re 6 étape 542 ce 
| Traites et valeurs mobilisables.....s..sessssesccsosssee FRE RO. RER TS 

Totaux (cf. lignes 751 à 757, page 261).......os.c.ssesee bvesrsacse 














DT re 
au et le 30 septembre, 41960. 30 septembre 
er janvier 1000 Débit. Crédit. 1960. 
(Milliers de nouveaux francs.} 
254.560 9.421.808 9.413.249 263.119 
(1) 114.280 320.522.833 320.637.007 
30.120 Ê 20.000 
120 » » 
21.680 1.942.026 1.960.512 6. 
19.530 5.112.605 5.118.393 13. 
11.600 161.366 450.730 25. 
202.360 2.493.322 2.403.556 292. 
2.613.490 20.334.373 20.370.854 2.571. 
3.270.740 300.291 .333 360.584.301 3.171. 




















(1) Ce solde correspond à l’excédent des versements sur les prélèvements effectués par les comptables du Trésor au cours des 
derniers jours du mois de décembre 1959 et centralisés par la Banque de France au début du mois de jänvier 1960 








B. — Situation d'ensemble des relations du Trésor avec les instituts d'émission de la zone franc. 
(Milliards de nouveaux francs.) 

















































































SITUATION A. — COMPTES . — BONS DU TRESOR SITUATION 
re Situati SHuuci x ” 
DÉSIGNATION au ire Variations ee Legs Variation | "0" au | 
ter janvier 1960 w de l'année 2 fe janvier de l'année 30 sept. |. 
des instituts d'émission. Janvier {er janvier 1960 £ 30 septembre 1960. 1960 ie 1960, | 20 septembre 1960. 
Débit. | Crédit. | Débit. { Crédit Débit. | Crédit. | Débit. | Crédit Crédit. Débit | Crédit Crédit. | Débit. 
Banque de l'Algérie... , 1,79 0,02 » # 0,02 Ü # 1,81 0,27 , 1,54 
Banque de l'indochine » » » » » » ‘» È 5 » » » 
Banque de Madagascar 0,02 = 0,10 » 0,04 a 0,14 " 0,08 , 0,01 0,09 0,05 
Caisse centrale de co- 
opération économi- 
(1! ape | me » 0,01 » 0,01 » » a 0,01 ns » n n 
Banque centrale des 
Etats de l'Afrique de 
pi ON CEE QUOTE » 0,59 » 0,59 0,10 È » 0,49 b … » » 
Banque centrale des 
Etats de l'Afrique 
équatoriale et du Ca- 
MOFDUR, s..0 » sise de » 0,17 » 0,17 » 0,02 » 0,19 Ê » » , 
Institut d'émission des 
départements d’outre- 
mer ns ose » 0,08 » 0,08 » 0,02 » 0,10 L » 4 » 
FOUUL ss orsasasE OU 2,64 0,12 0,85 0,14 0,06 0,11 0,79 1,89 0,27 0,4 1,63 0,05 
Sotdes ,....... 2,62 0,73 0,08 0,65 1,89 0% 1,63 2,2% 
NOTE. — Le tableau ci-dessus reprend, dans sa partie A, à raison d'une ligne par institut d'émission, les données figurant ci-avant au 
tableau de développement E, page 261 (ligne 41 du tableau 1); dans sa partie B, pour les instituts d'émission titulaires de comptes cou- 
pe a ee _ les données figurant dans un tableau spécial inséré à la page 258 à la “suite du tableau de développement C 
igne u tableau 1). 





















274 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 6 Janvier 1961 





ANNEXE N° 5 


Tableau des échéances des bons du Trésor 
(Milliers de nouveaux francs.) 





















































nu 
SITUATION ÊÉCHEANCES ÉCHÉANCES NON EXIGIBLES AU 30 SEPTEMBRE 1960 
générale exigibles - 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au au d pare - 
30 septembre | 30 septembre 1960 1961 1962 7 ” pas mt 
1960 +900 é exigibles 
Bons du Trésor à 1 an...... cms... cossessee 301.931 717.819 » » 1.079.753 
Li ; . 
Bons du Trésor à 2 ans...... doosousonssesese À 320.208 1.358.290 1.089.681 » 2.768.179 
24.259.479 76.134 
L''ONISONRS LS noso nes | 24.715 835 » » 25.550 
Comptes courants \ 
de bons { Catégorie B...... PEL 28.469 109.190 » » 137.659 
du Trésor / s 
| Catégorie C....… D 1.671.901 | 10.316.216 | 8.180.963 : 20.172.200 
Emissions diverses,..... diécotoi ssh ss 4.613 4.613 » » » 3» » 
Bons du Trésor à interêt progressif 3 mois (1) 
ET EN AQE PSN RE rennes mb 4 -e à 13.251.871 11.819.978 1.531.803 » » » 1.521.893 
Totaux .....0 c…sss.ssove ons 37.619.959 11.900.725 3.882.210 12.562.380 9.270.644 » (2) 
oo 25.715.234 
(2) 25.715.234 
(4) Montant des bons émis depuis plus de trois mois et dès lors exigibles 
(2) Cf. monlani Annexe n° 3 (page 268). 
marron RE En me ru 











ANNEXE N° 6 


Evolution et situation des comptes de dépôts des correspondants du Trésor. 




















SOLDES OPERATIONS EFFECTUÉES SOLDES 

À k Ù É ; ào entre le fer janvier se 
DÉSIGNATION DES CORRESPONDANTS ter janvier 1960 et le 30 septembre 1960. 30 septembre 

(4). Dépenses Receltes . 1900. 

(Miliers de nouveaux francs.) Î 

Services d’Elat dotés d’un budget annexe........ ARS PT PEN ccobiseserodoseossoers PT IDE OI 31.306.322 32.021.376 12.038.124 
Etablissements du secteur public. ....sosessssssessesssosesocossssmeseessenssseese 6.198.320 121.899.383 121.622.108 5.921.045 
Collectivités administratives... es, sooosesosooonosososeoscoeses ee booster sdbeshe 7.705.558 37.769.121 38.445.713 8.382.150 
Divers COTTESPONdANIS. .. soso sssose ses nosseenosonesssoseesssseno ose ee 8e 3.080.172 34.618.765 34.455.503 2.917.000 
Totaux (cf, tableau D, pages 259 et 260)..... snno stores ne 28.307.120 225.593.591 226.544.790 29.258.319 























| (4 Chiffres provisoires. 
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ANNEXE N° 7 





‘ 


Situation résumée des opérations faites en devises étrangères. 





















































; _ : ms ne anna mr rem enr 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier pendant 
et le 30 septembre 1960. le mois de septembre 1960. 
Dépenses Recettes. Dépenses. Recettes. 
‘Milliers de nouveaux francs.) 
Dépenses et recettes du budget général (8 A)...... 439.271 270.054 37.228 | 16.597 
Opérations de caractère 
définitif (tableau A). | 
Comptes d'affectation spéciale (8 C)...:............ s » # » 
PPT CS PR PE AN CRE béssossieravees vies 439.271 270.054 37.228 16.597 
Opérations de caractère temporaire (prêts, avances et autres comptes spéciaux! ME S 
OR scene ter isibisotée be dd Dome v EUR VER 84.784 152.369 3.028 31.662 
Opérations des emprunts (tableau C)......,,...... doses etes ste ses svée 109.802 » 238.983 , 
Opérations des services d'Etat dotés d’un budget annexe ‘tableau D, $ @a).. 37.592 13.859 3.868 10.686 
Opérations des établissements du secteur public (tableau D, 8 b).............. 29.310 2.421 2.429 27 
Opérations des collectivités administratives ‘tableau D, $ c)..... indiens d'ike 37.917 63 4.813 4 
Opérations des divers correspondants (tableau D, $ d)........... endroudissses 1.177.374 1.100.816 284.445 2: 7.788 
Fonds en route, chevauchements compläbles et apuréments des comptes k 
PE Os cs Ed ia eV rame es lui ess tte 0 » 14.779 D 6.864 
Totaux des opérations de l’année.....,.......... FE CON RP PES stade .. 2.515.680 1.854.357 574.794 235.628 
Mouvements des encaisses des comptables (totaux égaux à la ligne « Devises 
étrangères » de l'annexe 4).................. DPELESTETEE CCECEEE PTIT ECREEE 2.493.322 2.403.556 283.985 15.034 
Approvisionnement des encaisses des agents payeurs À; Ed à es 008 par l'inter | 
médiaire de CR UT UM D da ed PI LP PE ECC a D'OR POS PRE PU » 1.414.044 # 170.948 
Contre-valeur en francs des versements etlectués en devises par l'intermédiaire 
de la Banque de France. ........ PE CDN PPS EN TS ES Evééoattasisi citées 662.955 » 63.531 » 
TOUS DOMPAUL Es done don dre ao de 8 Sen dou sr de éd de duo d 5.671.957 5.671.957 921.610 921.610 
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ANNEXE NP? 


8 


Situation résumée des opérations des comptables des postes et télécommunications 
du 1” janvier au 30 septembre 1960. 





11. Mouvements des encaisses des PNR des ts et télécommunica- 


cations et le Trésor 


— Compte courant au 


communications 


— Comptes courants postaux des ‘comptables ‘du lrésor (soldes).. 


tions 
2. Opérations du budgel annexe des pystes el teélecomimunications (y com 
pris les opérations de la 2e section, {exercice 1960)............. recu... 
OPÉTEUONE GVOU: MON ES onu deb ENT TON lee ri es 15 Te CDR 
POUR. sta RES ne nS ER sé nr N EN nes RP PER SET PEREENE 
| 3. Opéralions pour le compile de tiers: 
ce SDIERS  TBRERIS: ins il onécoenoitedisisé ones Ron rs so tanessisd Se 
— Mandats internationaux....:......,,...., once rssese covers es 
 MARODIS C'OUINS-MNOT.....,.:.-0pd ps nnovran sy tuaus das 006225800500. 
ONCE COUDES... 1. romrnrcar later ss eng 5 mit pee PEER TES 
= ODÉrAtIONnS. ÉIVOrBES.. 6 bed ose o 00 dede 00 08 de ace de choiées sn presse 
OUR in Cine TM RS OV ARE fbnisss etat Rs ES 
MA Compies courants postaux des particuliers. ...,.,.:..... PA D te OR PER Er 
5. Opérations des correspondants des postes et télécommunications 
— Caisse des dépôls et consignations.....,.....,,,... bee buse Es ….. 
+ Elablissements d'Etat. .....:.......,.. sien cé aSRSn ed rnn . 
— Collectivités administralives.......,.........,,.... Vabetiorns sel PRET 
( Recettes eflectives (1,.......... CELLES 
— Caisse nationale d'épargne 
( Réglements avec ta C. N E........... A 
POINT : soon tebe dents sens: PP TS Te AU an RE NS NEC 
6. Opérations effectuées pour le comple du Trésor: 
( DUOECF 00 DE. crssodosds es écsdéÿ Mass 
— Budget générai.......: 
* ( Reglernents avec le Trésor........... sas test 
( Emissions et versements au Trésor.......... ‘ 
— Emprunts du Trésor. : 
( Paiements et remboursements pour le Trésor. 
ÉOTQUS : scies ee se dodo er oc STE Mrs eve vuvies 1700 
1. Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des comptes 
CAMES 1: sos. ce HTiads se es pes vac si ve PU M NAS 608 m0 LP 
lotaux des paragraphes 1 à,7......... so s0000000000 0 0 8 0 de 0 éliunces 
8. Opérations réciproques entre l’administration des postes et télécommuni- 


lrésor de l’agent comptable des postes et télé- 


nn nm nn nomme 


— Autres comptes de règlement............Zoccsesesecesse se sioiee e oser 
Totaux du paragraphe 8 !2)............. …. nsnssano scene ses e 
Totaux généraux des paragraphes 1 à 8..... sonore soonen see see see. 











































































































OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
éntre le 1e: janvier pendant 
et le 30 sertembre 1960. le mois de seplembre 1960. 
Dépenses Kereltes. Dépenses, Recetles. 
[l 
Milliers de nouveaux fraucs:i 
823.615.705 23.576.030 90.187.673 90:175.773 
2.911.620 | 3.098.495 258. 190 369.116 
122,985 | 114.944 | (—) 12 » 
3.034.602 | 3.213.439 258.148 269.116 
105.054.358 10.688.581 11.740.814 11.899.276 
337.697 375.621 74.240 45.903 
3.009.679 3.369.597 354.037 289.303 
3.900.180 3.614.229 125.124 829.551 
1.551.567 1.573.925 259,799 171.811 
113.853. 481 113.621.953 12.854.014 13.235.844 
264.475.504!  262.329.049 | ‘28 511.198! 28.775.681 
275.451 266.382 90.593 5.263 
26.089 26.090 4.472 4.327 
759.461 775.855 | * 133.404 61.83 
2.237.838 2.921.737 247.366 320.313 
3.092.414 2.290.048 312.376 223.775 
6.391.253 6.280.112 788.211 618.511 
1.356.976 10.598.913 202.068 3.244 
40.702.926 1.438.207 2.154 145.036 
2,748.189 2.748.206 285.857 285.867 
2.098.986 1.958.532 _204.662 205.524 
46.907.077 46.743.858 695.741 639.671 
59.122 » 41.663 » 
1.255.396. 745 | 1.255.765.341 133.366.578 133.814.596 
25.974.887 25.424.858 3.192.336 3.140.656 
“AE 208.894 s |(3)—) 381.935 
3.200.833 3.113.372 | (3)—) 37.04210)(—) 51.445 
29.175.720 28.747.124 3.155.294 2.707.276 
1.984.512.465 | 1.284.512.465 136.521.872 136.521 .872 































4) Dont 2 


cations » (page 259, 





2.168.154 de « retraits » et 
(2 Correspondant aux opérations de dépenses et de recelles mentionnées au tableau 


ligne 606). 





2.866.501 de « dépôts », 








D, sous la rubrique « Postes et télécommuni- 


(3, Réduction provenant de l’imputation définitive au compte courant de l'agent comptable des postes et télécommunications 
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Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de médecin à temps complet 
des dispensaires antituberculeux dans le département du Doubs. 





Un poste de médecin à temps complet des dispensaires antituber- 
culeux est actuellement vacant dans le département du Doubs. 

Les candidats doivent remplir les conditions fixées par le décret 
du 12 juin 1948, modifié par le décret n° 57-1043 du 23 septembre 
1957, relatif au recrutement des médecins des services antitubercu- 
leux (médecins de sanatoriums publics, médecins à temps complet 
déjà en fonctions dans les dispensaires antituberculeux, médecins 
issus du concours des médecins des services antituberculeux). 


Les candidats devront, avant le 1°" février 1961, adresser simulta- 


i nément leur demande, accompagnée d'un exposé de leurs titres : 


1° A la direction départementale de la santé du Doubs, cité admi- 
nistrative, place Chamars, Besançon, où ils pourront obtenir tous 
renseignements utiles ; $ + 

2° Au ministère de la santé publique et de la population, direction 
générale de la santé, sous-direction de l’hygiène sociale, 8° bureau, 
1, rue de Tilsit, Paris (8°). 





+ ® &- 


Ministère de l'agriculture. 


Avis de concours pour le recrutement 
de rédacteurs de directions départementales des services agricoles. 





Un concours pour le recrutement de 18 rédacteurs de directions 
départementales des services agricoles aura lieu les 6 et 7 mars 
1961. Sur ce nombre, deux postes sont réservés aux Français musul- 
mans d’Algérie. 

Les épreuves écrites de ce concours sont fixées aux 6 et 7 mars 1961 
et se dérouleront à Paris, Bordeaux, Lyon, Avignon, Nancy, Rennes, 
Clermont-Ferrand, Arras, Toulouse, Limoges, Alger et Saint-Denis 
de la Réunion. 

Les candidatures devront être déposées, au plus tard, le 13 février 
1961 au ministère de l’agriculture, direction de l’administration 
générale et du personnel, bureau central de gestion du personnel, 
78, rue de Varenne, Paris (7°). 


Les demandes, établies sur papier libre, devront être accompsa- 
gnées des pièces suivantes : 


1° Extrait de naissance sur papier timbré ; 

2° Certificat de position militaire ou état signalétique et des 
services, délivré par l’autorité militaire ; 

3° Un certificat médical délivré par un praticien de médecine 
générale assermenté attestant que l’intéressé n’est atteint d’aucun2 
maladie ou infirmité incompatible avec l'exercice de ses. fonctions 





et, de plus, que l’examen effectué, orienté notamment vers le dépis- 
tage des troubles psychopathologiques et des affections cancéreuses, 
n’a mis en évidence aucune manifestation morbide ; 

4° Un certificat délivré par un médecin phtisiologue agréé consta- 
tant que le candidat est indemne de toute affection tuberculeuse 
ou définitivement guéri ; 
a con de casier judiciaire remontant à moins de trois mois 
e date ; 

6° Déclaration indiquant la situation de famille du candidat ; 

7° Note du candidat faisant connaître ses antécédents et les 
études auxquelles il s’est livré ; ; 

8° Copie certifiée conforme des diplômes, brevets et certificats 
dont il est titulaire. 


Les candidats qui sont déjà fonctionnaires stagiaires ou titulaires 
du ministère de l’agriculture sont dispensés de la production des 
pièces 1°, 2°, 3°, 4° et 5°. 

Le concours est ouvert : 


1° Aux candidats âgés de moins de trente ans au 1°" janvier 1961 
et titulaires : 


Soit du baccalauréat ; 
Soit d’un des diplômes ou titres suivants : 


Ingénieur des industries agricoles ; 

Ingénieur horticole ; 

Ingénieur d’agronomie de la France d’outre-mer ; 

Diplôme de l’école nationale d'enseignement ménager agricole ; 

Brevet supérieur ; 

Diplôme de l’école d’agriculture de Tunis ; 

Diplôme de l’école d’agriculture marocaine de Meknès ; 

Diplôme d’études agricoles du second degré des écoles spécialisées 
du ministère de l’agriculture ; 

Diplôme d’une école supérieure du commerce reconnue par l'Etat ; 

Brevet d’officier de l’armée active de terre, de mer ou de l'air. 


Tous autres diplômes officiellement reconnus comme équivalents 
au baccalauréat par le ministère de l’éducation nationale en vue 
de l'inscription dans les facultés. 


2° Le concours est ouvert en outre aux fonctionnaires et agents 
âgés de moins de trente-cinq ans au 1°" janvier 1961, ayant accompli 
cinq ans de services effectifs, dont deux au moins dans un service 
du ministère de l’agriculture. 


Les limites d’âge maximum sont reculées en application des dispo- 
sitions du décret du 29 juillet 1939 relatives à la famille et à la 
natalité françaises (un an par enfant à charge) ainsi que d’un temps 
égal à la durée des services militaires obligatoires et de guerre. 

La limite d’âge fixée pour les fonctionnaires ne sera pas opposable 
à ceux des directions départementales des services agricoles qui 
appartenaient déjà au personnel titulaire de ces services à la 
date du 18 janvier 1956. 

Tous renseignements sur le programme du concours peuvent être 
demandés au ministère de l’agriculture, à l’adresse précitée. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 





Le Préjet, Directeur des Journaux officiels 
Bevrs MOREL 








- COTE 


DES CHANGES 


En nouveaux francs. 





























NO 
DERNIERS COURS EXTREMES 
cours eotés PAYS DEVISE pancre | SOUSS LINITES cotés à la Bourse 
se. Bières (4) du 5 janvier 1961, 
49035 }Etats-Unis ................s.e..e 1 dollar U.S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90275 4,90175 
CNRS ‘ECO :....césuitissee dos 1 dollar canadien. be ous: gun ee 4,9380 4,9270 
2,309 Côte française des Somalis..,... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 E HE à «y 
39,30 Ru nrts osé eos de 0e 100 pesos mexicains. 39,4965 RTE 2 of 2 où à és 
117,535 Allemagne occidentale...,...... 100 deutsche marks. 117,549 115,840 119,280 117,520 117,475 
18,840 A SP EP ET D ne 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,860 18,830 
9,8570 |Belgique ............... be à 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8565 98515 
71,150 Danemark ................. es 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 71,145 71,095 
13,7610 |Grande-Bretagne ........ SE 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7605 13,7540 
FÉVR Mr 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,9015 7,8965 
68,680 Que SPP +. | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,675 668,615 
130,005 Pays-Bas ...... FER oc du 100 florins. 129,9226 127,9375 131,9360 130,010 129,970 
17,155 Portugal ........ Sete da NE CAES 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,15 17,130 
94,790 Suède ..........,.., brad vus 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 94,795 94,740 
113,885 Suisse ..,..... RETELE re b vas ee où 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,880 113,840 
69,08 Tchécoslovaquie ....... ess ds .. | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 es 
1,658 Yougoslavie .................... 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 DURE: soi 
Maroc REA EE PEER 1 FRA ...........socsous ose 0,9756 RE Ron es de 108 fran Ch... coco cdee 2 
FuRMS :. sorraesdssacoc FO cl de nv is Lol vent 11,7549 Hot À PPT LITRES 100 fran CP Pi rosvro vestes oi 5,50 





(1) Pour le $ USA, la KCS et le DIN, cours limites d'intervention de la Banque de France. 
Pour chacune des autres devises, cours résultant des limites d'intervention sur le dollar, fixées par l'institut émetteur de la monnaie 


considérée d’une part et ia Banque de France d'autre part. 





RS 
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CAISSE DES DÉPÔTS | ET CONSIGNATIONS 


BILAN AU 30 SEPTEMBRE 1960 


























_—_— a 
ACTIF : 
Cale scissosiee uvre Év bn OS Née EE bi av ras coule éhishesaifs crits des inc ent ets SN Réc terne ATEN GS PR TN De Le ES 26.551.593,97 
l DOBDEs- et: RSS ONE. .::linueus 20e nue DURS Lee) ed sas éus cdi idees dé sos...  219.626.947,01 
Caisses d'épargne.........s..svsvsosse RE niteln sd irtel ss art ne dde SE 32.395 .406,70 d: 
Kpargne-crédit ses ses 00: RE etre ss onde pesant these dit AUDE 66.252.971,52 
Caisse nationale d'épargne........sescus 0 oo » 9 0 mes 000 PEARL AE Et des de ses seurob 49.917.946,37 { 
Caisse nationale de prévoyance.............. SR AL Lt Ep 14 Pr qu hp er pot see 17.561.026,35 
Retraites ouvriéres.......,.e.......resee An 6e PROD PARRLO dE sd ur ani dt 74.813,14 
Fonds national de solidarité........ TARA MRET rdraihs DAT RDS US DEA ere re ...  389.667.938,26 
| fonds commun de majoration des rentes viagères et Pensions. ....,,.4...s.ssssssesssse 5 58.066 .619,50 
Comptes  }Sécurité sociale (caisses)... ie... stand ar tt TERRE ET MUST MOT | 96 607.409 24 
courants. | Assurences : s06lales ::Malieent is SU ln à cond elao ne cts ad ee drivers Me LS 2.746.952,57 
ronds national de surcompensation des prestations familiales... .....sssse.sss.sssesses 57.567.858,24 
ronds de développement économique et social (recouvrements)........,..... RAS ADO 1.864.105,54 
Fonds de développement économique et socjal (prêls)........ autres desk 1.290.000 
hentes viagères servies pe de L'Elat.:......5...........ovese Si ne As 4 DENT 1.331.140,63 
État s/c d'opérations d’amortissement............ Niue CiEe » LS RARE es sésvs aurait ds so 239.972,50 
Service d'exploitation industrielle des tabacs et allumettes. :..,.. esse seseueenvesseons  490.859.763,49 
Bonificalions d'intérêts emprunts organismes d’H. L. M.....: dudés SET CITÉS Es de JU TES APE 2.401.428,11 
Remboursements sur prêts pour le compte de l'Etat........., et PE Pen Et eq 135.251 804,04 
, Dépôts et consignations...................... ENT er à eee USINE she s CRISE. HE LS 
Bons du Trésor \ Fonds provenant des sociélés mutualjstes............. ,.....,,.....,... side ventre ex sie 60.000.000 | 
Mie  :! Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne............ Éerass ein eee de de “.s 17.100.000 | 4.741.883.245,36 
Fonds provenant des caisses d'épargne..... ......,...... non ees ARE soccer ose SON D 
à court terme. | tpargne-construction PRIE ON PAPE 7 ERRRET ARR ETS MATIN KE Palm ten ie bis Puis 4.600.000 | 
| Fonds provenant des cotisations de sécurité soriale.........,... RAS RER raides e »” 
G -., | Dépôts et consignalions..............….… PÉCVAS DÉTES EDETT APTE NRE TENTE QE PAGE EE és. ee 631.947.272,28 | 
Roptes ne see | Fonds provenant des sociétés mutualistes........::,...,..... SUD L ES ET TET SN ECS RS SANE CE ana 102, | 9.875.139 617,75 
valèuts diverses. | Fonds de réserve et de garantie des caïsses d’épargne......,.. PRES RON RENE RE TE re mp 
Fonds provenant des caisses d’épargne............... ss. sssvo esse soso ess ee 1.894:.470.190,58 | 
| Dépôts et consignations.….…....... ÉnLé À. là 3... 2.42. ST HP EQ 1.530.728.319,76 | 
Prêts. \ Fonds provenant des sociétés mutualistes..........,......... SORT à 04 PAPE SAC PU ons 2.863.185 | 13.124.300. 701,12 
| Fonds de réserve et de garantie des caisses d’épargne....... dé ss aué vien RAR EU VPPETIURES 130.966 .262,32 
Fonds provenant des caisses d’épargne.............................. ri “Ge Mare qe .… 11.459.742.637,04 | 
Participations dans des sociétés civiles d'études et d'équipement (dépôts et consignations)............ SEPT Sa nb 43 0 «02 3.742.800 
Placements immobiliers (dépôts et consignations).........,..... SAR PIRE Late 4 AGREE Er AE EE y à A 566.906. 991,77 
Jmmeubles de la direction générale et de ses succursales. ..................... sa RC Tee AUS CAES EN PONS EEE AURA SE ad CE 634.475,34 
Correspondants — Préposés. L/c de règlement............... us ist RO TD puy re IE REV PA NET ES AR 2 PEN VE 51.779.705,06 
Opérations restant à constater. .....6serésecoders ec 0888 nee RUE PET LE SPRINT PUS vsssnste 238.044.394,07 \ 
Avances sur pensions de l'Etat: fonds provenant de la caisse natio- 
DUC T'ON... she tata ss or er sets + 00e DRE 27.414.958,50 1 
Comples d'ordre. / Caisse des dépôts et consignations, s/c d'avances provisionnelles. … 70.094.715 gi AUS 340.284 .068,98 
102.235 .680,96 
mivers !;::125 CE ARE ES EUR ES, GARE PRE Se LL: AA 1.260 .621,82 
Omasignations: 05. 2: dolor 506 GLS rdv D CR ASS Ga) 
Divers L/C débiteurs............ Le cl sony son de 84 PRE Ep ps SE RESTE SONT so En 3.993,95 
Charges sis sodrveitons cbr Res 604 PQ NON ER PAS + SUD code os BOSS TES SET TT Een et TE TE PE D EEE Y LU TS 27.037.928,92 





Total de l’actif........ vos ssbess Sono vu 00 9 5 01 00.0 0 éosss use e SU RE PA R IT S TE REC ET CRT VE LE PEN 23.644.868.534,51 








Paris, le 23 décembre 1960. 
Vu et approuvé Vu et vérifié Pour copie certifiée conforme : 
par la commission de surveillance : par le membre de la commission, Le directeur général, Le serais dnére) 
Le président, délégué : Signé : FR. BLoCH-Lamé. É pt ù 
Signé: Pierre COURANT, Signé: G. HeRvÉ-GRUYER. Signé: DE LÉOBARDY. 








2 DR D 0 4 A A RL ER 
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TU Ur ceeeoeemeeee 
PASSIF 
Connignations sos css asotossconctéo sectes nées ere ny NE CE RES ER LS LT Nat Es x LS dde de CLR ST LUE de 491.462 .651,28 
Dépôts divers............ sv eh sb dun m0 se coonsaa din le ns tres elements seed ad hi id esse na coeaubäda den iéts ECS 
Sociétés mutualistes............... DUREE TPE EEE EEE EEE EEE EE EE EEE EEE CE EEE EE EEECECEEEEEEEEE Éborrbedes ch octobre Grokre rite Re 172.126.909,59 
Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne....................s........ TN RTS cp ordi: ré ndicaldhas sé 281.277.576,64 
Caisses d'épargne ordinaires............. he. EE 4 PETER ET ETES LIT Les ve dd TETE LOT IT T7 déébaessesssonecescscose À PNR 
Fonds de réserve de l’épargne-construction................,........ AE PS ET PSP DEEE EE ACER RAR PAS L 
Epargne-construction ......... neo dames rene lines ren tie mes tidees RÉVADAU e € sain este srerini salées ing osntt 3.794.857,71 
Epargne-crédit …...... NT adtnineitan san tennzk ans Mn a nt das ox de SA tot PRO PRE PES, fees PET ser sinthna toi dns 68.069 .364,21 
Sécurité sociale (cotisations)... .......,................s.sessssssse riad aus Less iehis nés RP ES REP cosxge 137.381.570,35 
Caisse nationale d'épargne................. eme cé à e Le DS So ES à rat se cocotte 6 S 
Caisse des dépôts et consignations d'Alsace et de Lorraine TENT sosssde Jade résosonstadés 410.642.051,69 
Uañsse: nationale dE. DFÉFOYANCE. :... Mec cooc os mecs ess sue oo in lbsre sata css. 10.221.275,71 
Caisse nationale de prévoyance. — Retraites ouvrières. ....,..esssssessssssssssssese sé à 74.813,14 
Fonds spécial de garantie pour remboursernenis de pré ëts aux invalides de guerre....... 262 .024,21 
Fonds spéciaux institués par la 1égistalion sur les accidents du travail.................. 68.354 .989,77 
Fonds de liquidation de la gestion Spéciale des rentes d'accidents du travail des 2 
entreprises d’assurances.............. ci PPT RARES PRE Csnhiire d dant lssertar tire 26.795,05 
OS À.  - Pret PROS NII NE OS VRP PS Ce se De PES NS TR 21.709.723,79 
Fonds national de solidarité institué par l'article #4 de la loi du 30 juin 1956.............. 389.668.190,26 
Fonds commun de majoration des renles viagères et pensions (lois des 2 août 1919 à sis L 
RE RE rs rhone rate tt couette venales des aie raRes cuve seu tie 58.027.689,15 
Fonds spécial institué par l’article 46 de la loi du 5 juillet 1952....,.....,...........,.... 14.368.318,63 
Fonds de retraites par rérartilion des institutions affiées au G EL R R. A.-C. D C...….. 2.075.475,13 
Caisse de retraites de la France d'outre-mer................ 4... eessosotéensonesese 12.190.181,90 
hRégime de retraites du personnel local de la caisse centrale de coopération économique 
OUPS RSR RINRRS . DOFRIMARIS, 0 concret le Green areas see sdess 10.273,70 
| Fonds spécial de retraites des ouvriers des établissements industriels de V'Etat....... dés 2.820 .050,39 
Créditeurs | Laisse nationale de retraites des agents des collectivités locales, .......,.................. 110.026 .680,10 
Caisses de sécurité sociale. ....... NE eu DAS Tee ie ee ÉceS ondes. aie ….  M4.203.169,83 ‘ 1.557.239.819,14 
divers. LC PO COOP PP PE PET RES ER PT PERS 2.746.901,42 
| Fonds national de surcompensation des prestations familiales institué par l'article 2 
Con AT. 29 décembre 1996... ocre eco sv0g ee 89 o den oui 50 006 à 57.567.858,21 
Fonds national de compensation (allocations familiales, loi du ?9 juillet 1939)... SE 31.445.793,72 
Fonds commun de l'aliocalion logement (art. 102, loi du 1 septembre 1948)...... PEREPE 9.978.218,49 
Fonds de développement économique et social recouvremenisi.......sssss.. éssessote 1.868.605,54 
Fonds de développement économique et Social (prêts). -..... ............, «ess... 1.040.000 
Subventions allouées aux organismes d’H. L. M. (art. 30, loi du 8 mars 1949)............ » 
Boniticalions d'intérêts pour les sommes provenant d'emprunts émis par les organismes 
US HU 2 0 ES NN EN PER DIN TU 2.401.428,11 
Fonds de gestion des emprunts unifiés des collectivités locales. ....,....,.........,. sisi 8.148.264,14 
üestion des certificats pétroliers (déeret du 10 septembre 1957) .......,...... sus 343.041,45 |. 
| Caisse nationale de crédit aux départements el aux communes (en liquidation)........ 687.028,71 à 
sn RTE, Ù  @. ”. OR ECNRNNNENNTS N T TTTT Re 16.814.269,70 
kemloursements sur prêts et avances effectués pour le compte de l'Elat...... 2 cites où 199.020.708,17 
Prélèvements divers peur le paiement d'impôts. .......................ssscesesese « 148.037,50 
Produits attribués au Trésor.................... ant STE TRE DR DS TARN ani » 
Produits de la déchéance trentenaire.............. dt RAP dre Je Per y ec 6 ÊRE 238. 788,17 
| Divers L/Cc d'avances restituables {immeubles).. ss DRSFELE ess 191.266,96 
Correspondants. — Préposés, LC OÙ CE. ds édaa nus o socio VO ENN. dti 0, res ES. . 728.265 .613,71 
TRS OR reset en amdr sans ane an es votés dla lupa anna AE So at 104.600.827,87 | 
intérêts des bons du Trésor afférents à la deuxiène année d'échéance: 
DRE ti den 2.932.8014,79 
Fonds provenant des sociélés mutualistes Mes it EN Etes se » 
Comptes d’ordre Fonds de réserve et de garantie des caisses d'ÉPArYNE..... 5 123.500 13.115.722 11 
andé ra sd néles "Hate ie 0 “20 0417 “U: , 71.533.962,12 
el divers. ° Fonds provenant des caisses d' pargne. Éénes see des SOS CIS 20.720.M7.3%6 | 177.533.962,1 
Fonds provenant de l'épargne-construetion. …..,.,............... 38.500 
Recouvrements sur placements effectués par le fonds commun de 
travail des caisses d'assurances sociales (décret du 15 mai 1954)... 706 .088,94 
Caisse nationale d'épargne, s/c d'avances sur pensions de l'Etat... 27.Mi 958,50 ! 29.817.412,14 | 
RS sono et naar dec D brave NS AS Loue ee CÉTIRR ES 6 85 1.696.364,70 
NN CU PURE. D05 OC LL, LS tan insas encens craie 184.062 .605,57 | 
Réserve provisionnel@æ................., noue ere cdrveres desde dubéte rs At es es 33.135.141,54 | 
Comptes | TC 5. Et aient sous Ness Go site 634.473, / 
de réserves. | Fonds d'amortissement des immeubles de placement... ....su essuie. 8.748.034,50 » 608.665 .907,29 
Réserve spéciale pour opérations de crédits à moyen 1@rme......s success sers 11 060.000 
FORUS:-d0: APCDUPR: HE TOUS de UDTANIION...7...5, 1. 8 6 ones svrs eee coves eos notée datée 11 085.650, 
Prodeiité 8. NEC EN Nes co ns dv Dot os EME à oser rene TRS CR COR D RUE |  752.228.977,65 
Totai du passif....…,...,... RPC LISTE PRRRTRES SR ERP EN AC RES E EPP PP p RE Drsiéaste cossscocese | 23.644.868.5934,51 
PER PER A A 25 
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ACTIF 
PR Oslo mets ave vos x 5eme ln nes n 84 MP EURE EU RSS DS D PAU ER 
Disponibilités à: vuB: à FOUR... onde rer PPT UE T7 CP, L Vie 
Avonces au Fonds:de stébllisation des changes 4}... ces costs occceoonssesesess 
Monnaies CivVISanTiRPes TE 5 sde er M hs sui soserestés Us 
DORMI ODUTORIS DOME, 4555 count Saber dan TA ae nt de Ua ceuon 0e EU 
LA SE UP OSEO UE ES TER UC PSE NUE SE A LR Lan De 
Avonces à l'Elal Gi. HR Es . cocusanensnnenes dotées due 485 débat énenr sels ue dédie css cet 
Portefeuille d’escompte: 
Etlets escomptés sur la France...................... p nina MM ent . 5.211.811.672,62 
Effets escomptés sur l’étranger.............. ARE MEN NE PER ARE REINE 7 de 1.104.085,51 
Effets garantis par l'office des céréales (3}.........., se... sssses &98.000.117,86 
Effets de mobilisation de crédits à moyen terme... . 12.635. 706.S00,21 
Edots négociables.achetés en France 14)..5.. esse coton rescesosedee RARE EE 
AVORDES à 90 PET UN OI OMIS. cvs an oo cos No ses et tools su veto CNE TRE AN UER 
AVONDOE BUT. Us Ho DM el rrsmasmees aude ent es ces ianie bite ass Vans ttes 
DNA OUR Of drabdasaninene tsar fac toto Ne ARE N r eS 4d0 pe te En UN PARA TA à ae je 
Rfots en cours de réCOUvrOMeil. ...... octo video RP TS EME Les 74 ésbeo se , 
PR us 50 à 60 CS Es CT tee De EN TNT PU RS ER RE PT Re maigres medie 
TOME cécoatlanitant en ne TS SE Res Run 6e ARE sssuouse vers te 
PASSIF 
Engagements à vue: 
Billets au portour On: CRCMAIION............00cvoncpossroooopoo os vessos uso sos 08? PARUS PET NT 
Comptes courants créditeurs 
Compte courant du Trésor public............s..sssessoonsssosesse 577.562, 40 
Comptes courants des accords de coopération économique......... 16.227 » 
Comptes courants des banques ei institutions financières fran- 
vaises et CMANBBTEN ... ne S RR  teldo se 958. 301.068, 30 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds: dispositions et 
autres engagements à Vue............sossssoses cosspososseoeoseee 1.231.209.655, 43 
Capital de la Bangue...............,,.....ssssssssessesenenessesesenesse soda tn ee se cer 
Divers ........u.e drcbévhaseesetsscovrésrsains SR 6 Tornado relire ste RS Eu RAR CAP AIER 
Total... sie /iséossoccc versie ieatéhirenthtasesesse se APN ee 





\ 





AU 
29 DECEMBRE 1960 


AU 
22 DECEMBRE 1960 





Ë 


25.512,11 


.322,225.512,71 























5.752,600.000 » 5.966.200.000 » 
656.000.000 » 656.000.000 - » 
26.754.431 ,39 12.871.603,27 
586.961 .599,03 482.302.453,22 
6.500.000.000 » 6.500.000.000 » 
856.000.000  » 796.000.000 » 
18.716.622.676, 20 17.417.613.311,29 
3.145.196.084 ,16 3.109.564 .806,51 
169.079.400 » 162.059.080 » 
66.617.051 ,68 67.566.285 ,19 
» » 
527.620.242, 41 421.833.615,17 
728.710.4099 » 751.410.252,26 
12.084. 414.549,61 NF 40.665.766.979,68 NF 
38.547.750 .743,20 37.529.658.967,80 
2.190 .194.513,13 1.805.772. 485,74 
150.000.000 » 150.000.000 » 
1.196.529,293, 34 1.167.235 .526,17 
12 .084.414.549,64 NF 40.665. 766.979,68 NF 











(4) (Convention du 27 juin 1949.) 
(2) (Convention du 29 octobre 1959 approuvée par la loi du 28 décembre 1959.) 


@) Loi du 15 août 1936, décret du 29 juillet 1939 et loi du 19 mai 1941.) 


(4) Décret du 17 juin 1938.1 











RE NE A LC EN EnE 


Certifié conforme aux écritures: 
Le Gouverneur, 
J. BRUNET. 


TAUX DES OPERATIONS 







Escompte ....... 1 AGE A. PE CU 3 1/2 0/0 
Avances sur litres....... done 
Avances à 30 jours.......... tadsen S 0I0 
Achats des effets publics dont 

l'échéance n'excède pas -trois 

PR does Cotademenies UC, 3 0/0 
Escompte d'effets mobilisant des 

créances nées sur l'étranger.... + 0/0 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS. 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal t 014 00 Paris, 

ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
ir) L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
359.506 à 353.605 172.348 à 472.417 | 585.600 à 585.699 
TIRAGES FINANCIERS 356.60 à 356.719 172.977 à 473.076 193.248 à 593.347 
#9.471 à 369.970 178.235 à 178.334 | 597.335 à 597.434 
374.083 à 374.182 192.2%5 à 492.324 | 598.293 à 598.347 
311.019 à he 185 921 à 186.023 508.418 à -508.492 
311.322 à 371.42 #8.067 à 438.166 #4.146 à 604.24 
CAISSE DES DEPOTS ET CONSICNATIONS AUS à mn | ŒU à MU en 
mue 385.596 -à 385.695 197.465 à 497.564 | 611.269 à 611.368 
Q 286 12% à 386.165 198.111 à 498.24: 20.516 à 620.645 
Empruntis unifiés des_ collectivités locales. 20.256 à 76.207 900.033 à 500.113 62s.en7 à @5. 16 
pré 286.108 à 386.627 500.218 à 300.237 | 626.007 À 626.496 
HE) og etai pars Ë 395.639 à 395.738 AM.636 à 501.735 627.985 à 627.336 
Fonds spécial géré par la Caisse des dépôts et consignations 399.406 à 399.205 202.720 à 902.919 | 627.497 à 627 584 
(décret n° 53-709 du 9 äoût 1953). 105.37 à 405.477 003.278 à 903.377 628.080 à 628179 
ESPN “LAN SS 106.927 à 407.026 004.016 à 504.145 699.145 à 629.908 
107.058 à 407.157 506.082 à 506.181 629.209 à 629.344 
Résultats du tirage du 13 décembre 1%0 414.090 à 114.129 007.441 à 207.540 630.085 à 631 12% 
des obligations 6 0/0 1955-1975. 116.975 à 417.074 515.091 à 545.100 | Goo 597 à 622.666 
120.925 à 421.021 18.695 à 518.794 | 699 767 à- 6% 906 
123.563 à 123.662 521.247 à 521.316 20 65 à 620 RO 
LISTES NUMERIQUES 125.07 à 125.416 | 528.105 à 528.504 | Do ne à 40 de 
425.737 à 125.781 529.818 à 529.917 639 82; : "o® 
1° Des 25.239 obligations sorties au tirage normal et remboursables 125.882 à 425.936 592.658 à 539957! M à LT 
au 1°" février 1961. 127.218 à 127.253 538.738 à 538.897 | ice à 646 008 
| 127.554 à 427.717 542.211 à 542.313 4 OR — | 
000.001 3.000.061 | 119,243 à 419.310 | 256.255 à 296.327 532.635 à 494744 | 513.206 à 519.395 | : 917.061 à GT QU 
00.110 à 001.209 | 128.626 à 198.725 | 257.871 à 257.973 . 4:387 à 41.496 | 515.022 à 545.127 | 619-002 à 618.060 
005.659 à 005.708 131.801 à 131.900 | 250.848 à 260.947 458.059 à 418.158 516.152 à 516.251 | 692.510 à 652.609 
010.650 à 010.729 126.619 à 136.748 | 261.025 à 264.121 118.801 à 418.900 547.585 à 517.684 | 697.709 à 657.858 
010,740 à 010.759 148.615 à 148.714 | 265.009 à 265.108 119.316 à 449.415 555.624 à 555.723 | 698.487 à 658.586 
016.275 à 016.371 119.213 à 149.342 | 269.681 à 268.780 450.559 à 450.658 558.708 À 358.790 | 665.206 à 665.405 
021.212 à 021.311 119.119 à 149.518 | 269.183 à 269.582 156.850 à 456.949 559.111 à 559.127 666.743 à 666.842 
022.256 à 022.355 154.470 à 154.569 |! 275.805 à 275.904 159,133 à 459.232 559.691 à 359.793 611.52 à 671.624 
NF 022,578 à 022.677 151.100 à 437.499 | 280.009 à 280.108 165.36: à 465.466 567.004 à 567.103 671.676 à 674.77 
021.125 à 021.24 159.918 à 160.047 | 283.305 à 283.604 166.012 à 466.117 567.229 à 567.328 | 674.807 à 674.906 
== 026.556 à 026.659 167.050 à 167.119 288.151 à 288.250 166.248 à 466.211 567.698 à 367.797 676.35 à 676.432 
027.921 à 027.358 167.928 à 168.027 | 288.687 à 288.786 166.372 à 166.47 568.705 à 568.804 711.630 à 677.129 
027.159 à 027.523 168.86S à. 168.967 | 290.106 à 290.436 169.461 à 469.562 519.015 à 579.114 | 678.708 à 678.907 
028.265 à 028.464 170.021 à 170.120 | 290.142 à 290.510 170.111 à 470.510 582.790 à 382.889 | 679.198 à 679.536 
029.507 à 029.530 170,969 à 174.008 290.977 à 291.064 
029,552 à 029.608 72,196 2.595 | 291.965 à 291.276 90 : 
09.729 à 09.028 | 140 à 12.44! 291081 à 240 | ‘NS NS NDS es Fee CS QUE 
020.219 à 090.318 179.047 à 179.116 | 291.606 à 294.705 “Rd pe : 
030.199 à 030.598 119.360 à 179.459] 296.579 à 296.678 030.420 à 030.498 978.535 à 218.631 184.509 à 481.608 
022.657 à 022.756 179.487 à 179,586 | 298.502 à 298.542 030.599 à 020.619 308.827 à 08.850 | 496.457 à 496.556 
097.515 à 037.644 189.755 à 189.854 | 298.613 à 298.701 166.22%5 à 166.324 308.004 à 309.026 | 517564 à 517.669 
039.016 à 039.115 196.545 à 196.614 299.005 à 299.104 175.813 à 175.912 229.376 à 329.475 545 908 à 525.307 
099.587 à 039.686 197.238 à 197.337 | 201.997 à 302.096 180.955 à 481.044 22,765 à 82:06 | ee à 0 
029.717 à 099.816 198.099 à 198.133 | 206.723 à 306.822 209.952 à 210.051 115.417 à 415.546 | 997-295 à 537.392 
Où1.604 à 051.627 |. 199.26 à 199.315 | 307.633 À 307.732 2,196 à 21.29% 128.409 à 123.508 | 979.183 à 579.282 
041.743 à 01.818 202.651 à 202.750 | 08.851 à 308.950 212,440 à 242,539 138.829 à 438.928 | 641.535 à 644.600 
013.608 à 043.707 206.416 à 206.515 | 309.042 à 309.062 255.603 à 255.636 116.910 à 447.009 | 614.701 à 644.734 
017.975 à 018.020 907.126 à 207.458 |  309.16% à 309.241 rare 
O8 02 à 016.085 207.472 à 207.538 309.056 à 310.055 Les obligations sont remboursables à 100 nouveaux francs net de 
010 741 à 049.840 MR 42% à 208.592 | HAO0BES à ‘HO 94 tous impôts, à partir du fer février 1961, contre remise du titre, 
053.456 “à 052.555 308.907 à 209.006 311.599 à 11.68 coupons nos 7 à 29 attachés. Le montant des coupons manquants 
056.125 à 056.221 214,718 -à 211.877 312.739 à 312.838 sera déduit du capital à rembourser. Les obligations remboursables 
7 056.620 à 056.729 212,158 à 212.257 | 913.325 à 313.424 cesseront de porter intérêt à compter du fer février 1961. 
NF 057.687 à 097.746 212.415 à 12.544 | 911.936 à 315.035 
057.847 à 057.886 3.393 à 213.192 | 315.127 à 315.226 3° Des obligations sorties au premier tirage (échéance du 1-" février 
— 065.410 à 065.509 216.443 à 216.451 | 217.479 à 317.578 1956) et restant à rembourser à la date du 31 octobre 1960, cou- 
065.652 à 063.751 16.752 à 216.842 | 322.006 à 322.105 pons nos 2 à 20 attachés. 
066.633 à 066.732 28,148 à 228.317 | J28.259 à 328.358 
067.204 à 067.303 220,031 à 230.979 398.629 à 28.72% 008.39%6 à 008.400 019.91 à ai-on 052.55 à 092.53 
067.917 à 068.016 231.080 à 231.123 328.855 à 928.951 011.135 à 011.116 020.001 032.569 à 032.573 
069.518 à 069.647 292,959 à 232.358 | 330.726 à 330.825 11.903 à 041.907 02.188 à 02.00 | 018.428 “à 048.434 
072.237 à 072.3% 233.196 à 233.295 | 332.758 à. 332.857 011.955 à 011.962 022.528 018.461 à 018.465 
077.769 à 071.968 998.600 à 222.600 | 336.820 à 336.929 
079.416 à 079,545 291.172 à 234.971 | 339.277 à 338.376 1° Des obligations sorties au deuxième tirage (échéance du 1°" fé. 
D/0 081.730 à 084,758 231.33 à 237.434 28.819 à 338.918 vrier 1957) et restant à rembourser à la date du 31 octobre 1960 
081.859 à 081.919 2,607 à 238.706 | 313.134 à 343.233 coupons nor 3 à 20 attachés « 
088.926 à 089.025 239.685 à 239.721 | 314.415 à 344.438 : 
102.341 à 102.443 79.82 à 259.656 ii 139 À 344.811 009.113 à 009.130 028.214 à 028.217 | 046.526 à 046.528 
106.895 à 106.991 239.95 239. 316.471 à 346.570 009.141 à 009.147 011.121 à Ou.1% 16.665 5:67 
107.347 à 107.146 214.953 à 245.052 | 347.812 à 347.911 009.204 ps 153 eux re = rene 
109.160 à 109.559 219.619 à 249.718 | 318.475 à 318.574 021.623 à 021.625 1 dE + . 
112.155 à 112.554 253.652 à 253.851 | 351.266 à 351.280 028.130 à 028.133 043.164 à 013.170 | 145.39 à 145.409 
113.838 à 113.937 955.274 à 256.370 | 951.281 à 364.465 |. 028.184 et 028.185 043.234 à 043.238 | 285.173 à 285.178 
119.111 à 119.14 256.198 à 256.151 | 252.929 à 353.028 028.188 et 028.189 043.242 285.202 à 285.213 
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5° Des obligations Sorties au troisième tirage (échéance du 1° fé- 
vrier 1958) et restant à rembourser à la date du 31 octobre 1969, 
coupons n°: 4 à 20 attachés. 


004.031 à 004.038 016.530 à 016.539 018.59 à 048.51 
001.071 à 004.081 020.726 à 020.730 046.519 à 048.553 
004.093 à 004.109 020.925 018.561 à 018.570 
ee à 008.879 026.131 à 026.140 048.372 

.879 040.351: à 010,394 | :040 594 à Oo ss: 
008.886 à 008,890 010.3% ed : ue 
008.939 à 008.943 040.418 et 030.319 s L ‘2 KA 

+4 Lun LL ee 138.445 à 135,544 
008.997 030.118 et 040.319 314 445 et 314 116 
009.607 à 009.612 CNRS DODET ne SE 
009.665 018.316 et 018.347 | : 425-782. à 425.881 
009.694 à 009.701 048.183 507.489 à 557.491 
M6.113 à 016.452 018.191 à 018,498 620.723 à 620.822 
016.458 à 016,462 048.504 à 018.513 620.8%6 à 620.995 
016.510 à 016.514 








018.518 à 018.527 612.19 et 612.499 


6° Des obligations Sorties au quatrième tirage (échéance du 1°" fé- 
vrier 1959) et restant à rembourser à la date du 31 octobre 1960, 
coupons n° 5 à 20 attachés. 








001.285 à 004.309 029.109 à 029.412 159.095 à 115.121 
001.328 à 004.332 029.927 à 029.934 115.141 

005.344 à 001,316 091.308 à 034.915 285.319 à 285.382 
004.269 à (001.388 031.310 287.669 et 287.670 
007.338 037.336 à (097.310 287.681 à 287.700 
007.374 à 007.383 041.417 287.716 à 287.719 
016.659 à 016.663 011.419 à 041.460 287.723 à 287.729 
016.691 036.126 à 046.135 559.489 à 559.493 
016.760 à 016.763 046.139 à 016.113 063.416 à 563.418 
019.005 à 019.045 047.991 à 047.400 063.460 à 963.185 
019.629 à 019.038 018.573 à 08.576 970.659 

019.06: à 019.090 018.611 à 018.625 570.900 à 570.910 
019.091 à 019.09 139.020 972.142 à 572.116 
026.266 à 026.285 145.052 à 115.054 572.148 à -572.152 
029.407 145.060 à 145.061 651.266 à 654.336 


7° Des obligations Sorties au cinquième tirage (échéance du 1° fé- 
vrier 1960) et restant à rembourser à la date du 31 octobre 1960, 
coupons n°: 6 à 20 attachés, 


005.365 à 005.367 020.958 à 020.962 286.880 et 286.851 


008.376 et 008.377 020.980 286.912 à 286.9M1 

186 à 008.491 020.982 et 020.983 286.947 à 86.951 
008.537 à 008.544 021.009 à 021.047 286.958 et 286.959 
008.563 à 008.569 021.118 à 021.155 286.983 à 286.995 
008.606 à 008.608 021.176 à 021.187 288.819 à 288,823 
008.623 # 025.150 à 025.199 291.091 à 291.098 
008.655 à 008,658 026.416 et 026.417 558.981 à 559.020 
008.661 à 008.677 028.018 à 028.071 559.016 à. 539.110 
008.681 # 028.086 à 028.089 559.665 à 559.670 
re « 2 028.100 et 028.1 561.615 à 561.674 

rt 7 LL 028.101 à 028.112 570.457 à 570.165 


014.168 et 014.169 


014.181 à 014.190 010.229 à 010.304 570.468. à 570.172 








bee 041.146 à 051.148 | 570.514 à 570,518 
DA à OA | Gil à UT] JR à DE 
06.411 et 046.442 | . 051.208 à Où1.217 | 510.538 et 570.539 
016.544 à 016.553 011.228 à 01.234 570.546 à. 570.548 
016.559 à 016.588 042.146 à 042.150 570.559 à 570.562 
016.589 à 016.592 044.720 et 044.721 510.565 à 570.580 
016.618 à 016.624 016.859 à 016.864 510.586 à 570.589 
016.63 à 016.645 114.196 à 144.205 570.592 à 570.596 
019.675 à 019.679 154.213 à 144.295 510.607 à 570.616 
020.707 à 020.725 154.229 à 114.233 570.623 
020.926 à 020.9%8 144.216 à 144.248 570.625 et 570.626 
020.932 à 020.951 275.434 à 275.500 510.628 à 570.610 


Les remboursements auront lieu: 

Pour Paris, aux guichets du caissier général de la Caisse des 
dépôts et consignations, 56, rue de Lille, à Paris (7), à la paierie 
générale de la Seine, à la caisse du recevéur général des finances 
de la Seine et aux caisses des trésoriers -principaux et receveurs- 
percepteurs. 

Pour les départements, aux caisses des trésoriers-payeurs géné- 
raux, trésoriers principaux, des receveurs des finances et des 
percepteurs. 

En outre, aux guichets des établissements ci-après: 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie; 

Banque de Paris et des Pays-Bas; . 

Comptoir national d’escompte de Paris; 

Crédit commercial de France; 

Crédit industriel et commercial; 

Crédit lyonnais; 

Crédit de l’Ouest; 

Société générale pour favoriser le développement du commerce 

et de l’industrie en France; 

Société nancéienne de crédit industriel et de dépôts; 

Crédit foncier d’Algérie et de Tunisie; 
Banque industrielle de l'Afrique du Nord; 
Crédit du Nord. 





ENERGIE ELECTRIQUE DU MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20.000 000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 20, BOULE V ARD SAINT-GBRMAIN, PARIS (7e) 
Registre du commerce: Seine 55-B 999. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de 
ses obligations 3 3/# 0/0 mars 1946 de 50 NF nominal, la société 
Energie électrique du Maroc a utilisé en totalité par le rachat en 
Bourse d'obligations au-dessous du pair, compte tenu de la fraction 
courue du coupon, la somme de 93.500 NF consacrée à l’amortisse- 
ment de l'emprunt pour la période du 2 mars 1960 au 4er mars 1961. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour cet 


"’amortissement. 


Les amortissements antérieurs ont été également réalisés par voie 
de rachats en Bourse. 








COMPAGNIE IMMOBILIERE FRANÇAISE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40.000.000 DE NF 
SIÈGE SOCIAL: {, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS (9e) 
Registre du commerce: Seine 55-B 189. 


Obligations 4 1/2 0/0 1912 de 20 NF. 
Dix-neuvième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 770 obli- 
gations dont Famortissement est fixé. au 1er mars 1961. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 


Tous les titres amortis antérieurement par tirages ont été présentés 
au remboursement. 








SOCIETE INDUSTRIELLE DE CELLULOSE D’ALIZAY 
(S. 1. C. A.) - 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 25.200.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: A ALIZAY (EURE) 
R. C.: Louviers n° 55-B 2. 


Obligations nominatives 6 0/0 février 1954 de 1.006 NF nominal. 





Echéance du 1° février 1961. 


Quatrième tirage effectué le 15 décembre 1960 pour amortissement 
de 180 obligations. 


Tous les titres sortis aux tirages antérieurs ont été remboursés. 





ANNÉE DE REMBOURSEMENT 


NUMÉROS 





1.748 à 1.927 1961 





Coupon échéance 1° février 1962 attaché. 
| 


Obligations nominatives 6 0/0 août 1954 de 1.000 NF nominal. 


Echéance du 1° février 1961. 





Quatrième tirage effectué le 15 décembre 1960 pour amortissement 
de 90 obligations. 


Tous les titres sortis aux tirages antérieurs ont été remboursés. 
CE 
NUMÉROS ANNÉE DE REMBOURSEMENT 





2.190 à 2.279 L 1961 








Coupon échéance 1: février 1962 attaché. 
A ee oO 


Les obligations désignées par le sort seront remboursées à raison 
de 1.200 NF par les soins de la Banque de Paris et des Pays-Bas, 
3, rue d’Antin, à Paris (2°). 
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EMPRUNT MAROGAIN: 4 4/2 070 1929-1932 REGROUPE 


Huitième tirage d'amortissement. 





Le 15 novembre 1960, il a été procédé au siège de l'administration 
centrale de la Banque du Maroc, à Rabat, au huitième tirage d'amor- 
tissement de cet emprunt. 


Les obligations dont les numéros suivent seront remboursées au 
pair le 145 janvier 1%1: 


OBLIGATIONS DE 10.000 F 
1.431.967 à 1.432.458 
OBLIGATIONS DE 1.000 F 
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Liste des obligations amorties aux tirages précédents et non rem- 
boursées par le service des emprunts de la Banque du Maroc à ja 
date du 14 novembre 1960. 
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1.575.679 et 1.575.680, 1.591.448 1.652.041 

1.575.735 et 1.575.736 | 1.581.169 à 1.581.471] 1.652.013 à 1.652.073 
1.575.762 1.581.508 1.652.075 

1.575.821 1.581.521 1.652.081 à 1.652.105 
1.575.841 1.541.533 et 1.581.534} 1.652.141 et 1.652.112 
1.575.845 et 1.575.846 | 1.581.529 à 1.581.549! 1.652.117 à 1.652.134 
1.575.872 et 1.575.873 | 1.581.569 et 1.581.570! 1.652.136 à 1.652.119 
1.575.965 1.581.572 1.652.154 à 1.652.182 
1.576.054 et 1.576.055 | 1.581.576 à 1.581.581! 1.652.185 et 1.652.185 
1.576.119 1.581.620 et 1.581.621| 1.652.191 à 1.652.227 
1.576.154 1.581.623 à 1.581.629! 1.652.239 à 1.652.214 
1.580.192 à 1.580.201 | 1.581.691 1.652.250 à 1.652.262 
1.580.202 et 1.580.203 1.584.657 1.652.972 

80.218 -J8Û. .081,683 .652.278 À 1.652. 
1.580.303 à 1.580.306 | 1.581.691 et 1.581.692 1 05 3 à Les 
1.580.311 1.591.739 à 1.581.716! 1.652.259 à 1.652.364 
1.580.319 à 1.580.321 | 1.581.752 1.652.366 à 1.652.975 
1.580.324 1581. 766 à 1.581.768) 1.652.378 à 1.652.398 
.580.32 581. 652.407 à 1.652.412 
1.580.396 et 1.580.397 | 1.581.825 et 1.581.826 À à 18 16 
1.980.346 et 1.580.347 | 1.581.872 à 1.581.874! 1.652.466 à 1.652.478 
à + 1.581.200 1.652.483 à 1.652. 189 
.580.: .580. 581.907 652.491 à 1.652.494 
1.580.396 à 1.580.398 | 1.381.994 et 1.581.995 1:62 500 à 168 53 
1.580.406 1.651.296 et 1.651.297) 1.652.537 à 1.652.557 
1.580.411 1.651.300 à 1.651.322] 1.652.576 à 1.652.590 
1.580.413 1.651.399 à 1.651.345! 1.652.592 à 1.652.596 
4.580.441 à 1.580.444 1.651.317 à 1.651.377) 1.652.508 

.080.462 à 1.580.464 | 1.651.380 à 1.651.381 559 3 9 6 
1.580.480 à 1.580.488 | 1.651.388 à 1.651.393 A à re 
1.580.490 à 1.580.492! 1.651.398 à 1.651.415) 4.659.690 à 1.652.668 
1.580.496 1.651.422 à 1.651.4%5| 1.652.670 et 1.652 671 
1.580.512 à 1.580.522! 1.651.434 à 1.651.499) 1.652.674 à 1.652.677 
1.580.545 1.651.447 à 1.651.477) 4.659 680 À 1.652.687 
1.580.547 1.651.480 et 1.651.481! 4.652 689 à 1.652.706 
1.580.552 à 1.580.555 | 1.651.493 à 1.654.486! 1.659.708 à 1652 724 
1.580.607 à 1.580.611 | 1.651.495 à 1.651.591! 4.659 720 
1.580.640 à 1.580.647 | 1.651.533 à 1.651.546 1.652 793 à 1.652.740 
1.580.706 et 1.580.707| 1.651.549 à 1.651.565] 4.659 753 à 1.652 761 
1.580.728 à 1.580.731] 1.651.567 à 1.651.588) 4 659 76: ot 1.652 765 
1.580.748 1.651.591 à 1.651.597| 4 659 767 
1.580.759 et 1.580.760 | 1.651.603 à 1.651.610) {éco 7 à 1 659.786 
1.580.775 1.651.616 et 1.651.617! es 708 à 41 620 810 
1.580.788 à 1.580.700! 1.651.619 à 1.651.651] 1005 @in à 1 600 847 
1.580.815 1.601.655 à : 1.651.658) 1 005 015 à l'és-0e 
1.580.817 et 1.580.818 | 1.651.600 à 1.654.665) 1609 800 à 1 629 876 
1.580.866 à 1.580.870! 1.651.668 à 1.651.681! 4650 70 à 1.652 809 
1.580.888 à 1.580.805 | 1.651.688 à 1.654.692] 1-092-879 à 1.652. 
1.580.901 1.651.699 à 1.651.709 1-652-901 à 1.652.903 
1.580.943 à 1.580.948 | 1.651.705 à 1.651.744] 1-652-905 à 1.652.919 
1.580.951 et 1.580.952 | 1.651.743 à 1.651.722) 1-652.921 à 1.652.947 
1.580.974 1.651.727 à 1.651.750) 1-652-919 1.652.901 
1.580.981 à 1.580.987 | 1.654.739 1.652.963 à 1.652.974 
1.581.029 et 1.581.030 | 1.651.762 et 1.651.763] 1-652-980 à 1.652.984 
1.581.054 1.651.766 à 1.651.792] 1-652.988 et 1.652-989 
1.581.065 1.651.794 à 1.651.807) 1-652.991 

1.581.070 et 1.581.071 | 1.651.812 à 1.651.825] 1.652.993 à 1.652.999 
1.581.089 à 1.581.003 | 1.651.928 à 1.651.833] 1-653.003 et 1.653.004 
1.581.105 à 1.581.110 | 1.651.837 à 1.651.858] 1.653.009 à 1.653.011 
1.581.132 et 1.581.133 | 1.651.861 à 1.651.866 1.653.013 à 1.653.020 
1.581.139 à 1.581.144 | 1.651.872 à 1.651.877] 1-653.02%5 à 1.653.057 
1.581.206 1.651.870 à 1.651.888] 1.653.059 à 1.653.074 
1.581.211 à 1.581.214 | 1.651.801 à 1.651.902) 1-653.078 à 1.653.097 
1.581.222 à 1.581.227! 1.651.909 à 1.651.925] 1-653.101 à 1.653.110 
1.581.266 à 1.581.269 | 1.651.935 à 1.651.954| 1-653.119 et 1.653.120 
4.581.315 1.651.956 1.653.136 à 1.653.138 
1.581.339 1.651.958 à 1.651.963! 1.653.141 à 1.653.145 
1.581.347 et 1.581.348 | 1.651.965 1.653.118 à 1.653.155 
1.581.373 1.651.968 à 1.651.970! 1.653.157 à 1.653.169 
1.581.380 et 1.581.381 | 1.651.972 à 1.651.980! 1.653.173 

1.581.392 à 1.581.394 | 1.651.985 à 1.651.989] 1.653.178 à 1.653.180 
1.581.495 à 1.581.431 | 4.651.905 à 1.652.006| 1.653.197 à 1.653.229 
1.581.410 à 1.581.444 | 1.652.008 à 1.652.037! 1.653.233 et 1.653.231 








NOUVELLE-CALEDONIE 


Emprunt 5 1/2 0/9 1956. 





Liste récapitulative des 40 numéros d'obligations sorties au tirage 
du 14 décembre 1960, remboursables à partir du 20 janvier 1961, 
et des titres restant à rembourser sur les tirages précédents. 


OBLIGATIONS DE 140 NF 








201 à 205 1961/1 ,1.321 1960/2 1 3.054 et 3.055 1919/2 
336 à 9340 1960/2 |41.325 1960/2 | 3.136 à 3.110 1960/2 
But à 345 1961/1 11.656 à 1.660 1961/1 | 8.276 à 3.280 1960/1 
391 à 2395 1961/1 11.721 et 1.722 1958/2 | 3.576 à 3.578 41960/1 
625 1960/2 11.873 à 1.879 1960/2 | 3.811 à 3.815 1961/1 
636 1960/2 | 4.974 1960/1 | 3.921 à 3.924 1960/2 
638 à 610 1960/2 |1.986 à 1.990 1960/1 | 3.925 1961/1 
661 à 665 1960/2 |2.311 et 2.312 1960/2 | 4.306 1960/1 
8146 à 820 1961/1 |2.314 et 2.315 1960/2 | 5.216 à 5.218 1958/2 
931 et 932 1957/2 | 2.456 et 2.457 1961/1 | 5.219 et 5.220 1960/1 
934 et 935 1957/2 |2.554 et 2.555 1919/2 | 5.469 et 5.470 1960/2 
4.044 et 1.045 1961/1 12.691 à 2.695 1961/1 ! 5.484 1957/2 











… 


COTE FRANÇAISE DES, SOMALIS 


Emprunt 5,50 0/0 1936. 





Liste récapitulative des 40. numéros d'obligations sorties au tirage 
du 14 décembre 1960, remboursables à r du 20 janvier 1961, 
et des titres restant à rembourser sur les tirages précédents. 


OBEIGATIONS DE 10 NF 








21 1960/2 12,202 et 2.203 1960/1 | 3.531 à 3.535 1960/2 
23 à 25 1960/2 |2.231 et 2.222 1960/1 | 3.93 1949/2 
505 et 505 1959/2 |2,9% et 2.225 1960/1 | 1.076 à 1.080 1960/2 
GM à 6 1961/1 |2.126 et 2.427 1960/2 | 4.081 à 4.085 1944/2 
71 à 725 4961/1 |2.129 et 2.130 :1960/2 | 5.151 1960 /2 
841 à SA 1961/1 |2.465 1961/4 | 4.452 à° 4.155. 1961/1 
956 à 960 1961/1 |2.926 à 2.90 1960/2 | 1.166 à 4.470 1961/1 
1.221 à 1.225 1960/2 |2.941 à 2.915 1961/1 | 4.713 1960/1 
1.374 et 1.975 1959/2 |3.116 à 3.119 1960/2 | 5.741 et 4.715 1960/2 
1.752 à 1.751 1914/1 13.106 à 3.110 1960/2 | 5.801 à 4805 1961/1 








ECONOMATS DU CENTRE 


SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.100.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 35, BOULEVARD COTE-BLATIN, CLERMONT-FERRAND 
R. C.: 51-B 63. 


Obligations 4 0/0 1945 de 50 NF. 





L’amortissement prévu pour l'année 1960 a élé, conformément 
aux conditions de lémission, intégralement assuré par rachats de 
3106 obligations 

IH n’y à pas eu lieu à tirage au sort. 

Les précédents amortissements avaient élé également assurés par 
rachats. 


Obligations 4 1/2 0/0 1947 de 50 NF. 





L’amortissement prévu pour 4960 a été, conformément aux 
conditions de l'émission, intégralement assuré par rachats de 
315 obligations. 

Il'a'y a pas eu lieu à tirage au sort. 


Liste de rappel des obligations Sorties au précédent tirage 
et non encore remboursées. 


19.261 — 19.263 à 19.274 —119.438 — 19.441 et 19.422 — 
19.315 à 19.318 — 19.321 à 19.371 | 19.444. 
— 19.382 à 19.384 — 19.395 à 








ASCENSEURS ROUX-COMBALUZIER 
(Anciens Etablissements Vernes, Guinet, Sigros et C°.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.356.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 22, RUE TIPHAINE, PARIS (15°) 

R. C.: n° 56-B 1004. 


Obligations 6 0/0 1956 de 100 NF. 





Cinquième tirage effectué le 20 décembre 1960, à 15 heures, au 
siège social, à Paris, 22, rue Tiphaine, conformément aux condi- 
tions de l'émission et au tableau d'amortissement imprimé au 
verso des titres et publié au Journal officiel du 21 décembre 1956. 


Numéros des 256 obligations sorties à ce tirage et remboursables 
à raison de 106,87 NF net, coupon n° 6 (février 1962) attaché, à 
partir du 1‘ février 1961, aux guichets de: 


MM. Vernes et C°, banquiers à Paris, 29, rue Taitbout ; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie, à Paris, 
16, boulevard des Italiens, et dans toutes ses succursales et 
agences en France ; 

Société générale pour favoriser le développement du commerce 
et de l’industrie en France, à Paris, 29, boulevard Haussmann, 
et dans toutes ses succursales et agences en France. 


2.386 à 2.420 — 2.426 à 2.500 — 2.504 à 2.649 





Numéros des obligations sorties aux précédents tirages d’amor- 
tissement et dont le remboursement n’a pas encore été 
demandé. | | 
4.819 et 4.820 — 4.866 à 4.885 — 4.910 à 4.914 

4.961 à 4.964 
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ACIERIE ET LAMINOIRS DE BEAUTOR 
SOCIËTE ANONYME AU CAPITAL DE 10.000.000 DE NF 
SIÈGE eSOCIAL: A BEAUTOR, Près LA FÈRE (MISN&) 
Registre du commerce: Chauny n° 55-B 18. 


Obligations de 10 NF 5 1/2 0/0 19%. 





LISTE NUMERIQUE DE TIRAGES COMPRENANT : 


io Les 520 obligations Sorties au dix-huitième tirage au sort du 
9 décembre 1960 formant, avec les 120 obligations rachetées 
en Bourse, la totalité des titres à amortir au 15 janvier 1961. 


Ces obligations seront remboursables à. 10,83 NF pour les titres 
nominalils;: 10,82 NF pour lé$ litres au porteur. 


Ces laux se décomposent de la façon suivante: 
Nominati}. 


10,82% NF (nominal du titre plus fraction d’intéréts non payés) ; 
+ 0,050 (fraction non payée sur coupon {5 janvier 1%1). 





10,83 NF 
Porteur. 


10,269517 NF (nominal du titre plus fraction d'intérêts non payés 
sur coupons du 15 juillet 1958 au 15 juillet 1959); 


+ 0,0050 (fraction non payée sur coupon 15 janvier 1961); 

+ 0,17832 {fraction d'intérêts non payés sur coupon 15 jan 
vier 1997); 

+ 0,130261 (fraction d'intérêts non payés sur coupon 45 juil 
let 1937); 

+ 0,179235 (fraction d'intérêts non payés sur coupon 45 jan 


vier 19%) ; 


10,812368 NF arrondi au cenlime supérieur, soit 10,82 NF; 


2 Les obligations sorties aux tirages précédents et non encore pré- 
sentées au remboursement. 



































ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- 
sement. serment. sement. 

1 61 52 58 1.116 61 
39 mm 231 (0 1.111 61 
40 60 599 61 1.146 61 
42 60 HYH: 60 1.151 61 
4! 60 592 61 1.170 G 
51 6! 51 6l 1.187 [PE 
66 57 596 £ 1.188 61 
63 61 599 n8 1.295 60 
72 56 260 61 1.296 61 
71 59 572 6! 1.299 60 
415 61 579 61 1.303 61 
11 29 599 6! 1.322 60 
19 58 602 6t 1.223 60 
205 20 610 6! 1.332 60 
206 60 Gil 47 1.335 60 
207 59 616 60 1.355 61 
209 46 62%6 60 1.361 61 
219 61 629 60 1.372 61 
231 6! 63 518 1.392 60 
216 6! 618 60 1.403 46 
260 60 Gal 61 1.40% @ 
261 59 657 60 1.406 60) 
281 o1 660 61 1.412 61 
282 5 666 61 1.415 59 
286 61 67 56 1.416 59 
287 GO 689 60 1.417 61 
60 695 60 1.418 61 

298 60 70? 60 1.420 21 
306 61 7106 61 1.426 61 
320 61 712 61 1.441 61 
321 47 724 60 1.46 61 
331 60 761 61 1.472 60 
373 60 700 61 1.477 49 
374 0 800 61 1.47 96 
405 61 801 61 1.490 1! 
417 97 61 1.491 61 
418 57 817 1.491 58 
466 61 850 61 1.526 58 
467 59 811 59 1.528 61 
480 61 89 61 1.548 60 
482 60 5 60 1.561! 59 
485 61 932 60 4.577 61 
488 61 933 61 1.595 60 
490 "61 951 61 1.600 61 
501 59 974 61 1.616 60 
6! 1.051 61 1.617 60 

513 99 1.070 61 1.646 61 
516 61 1.092 61 1.669 61 
921 Hs) 1.110 61 1.680 61 

















ANNFES ANNÉES : ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. sement. 
1.710 61 2.60 61 3.500 6t 
1.M: 29 2,61: üt 3.553 61 
1.731 üu 2.651 ôt 3.568 61 
1.739 60 2,690 6! 3.511 6t 
1.710 ü0 2,697 - 60 3,578 59 
1.741 60 2,661 6! 3.589 61 
1.795 61 2,70; 61 3.099 6t 
1.799 ôl 2.113 61 3.603 60 
1.762 61 2.71 60 : 3.62 13 
1.761 61 2,749 60 3.661 61 
1.731 61 2,703 61 3.661 6l 
1.775 61 2,75% 13 3.666 60 
1.784 61 2,760 51 3.668 6 
1.789 60 2,785 61 3.670 6t 
1.795 61 2,861 29 3.697 61 
1.817 61 2.915 60 3.705 6t 
1.825 64 2,925 61 3.713 60 
1.871 60 2,918 61 3.12 6t 
1.900 61 2,952 ü1 3.133 6 
1.901 61 2,951 60 3.734 6! 
1.90 61 2.965 # 3.799 61 
1.920 61 2,9:0 #8 3.716 ôt 
1.938 W) 2.972 61 3.822 61 
1.91: 61 2.992 61 3.833 61 
1.916 59 2,996 28 3.841 61 
1.950 GÙ 2.997 58 3.81? 6t 
1.955 29 2,998 61 3.696 60 
1.965 61 3.008 60 3.904 59 
1.969 99 3.015 61 3.916 60 
1.973 (PE) 3.056 61 3.918 60 
1.91 61 3.070 61 3.923 61 
1.982 29 3.086 61 3.926 60 
2.008 58 3.093 61 3.938 60 
2,011 57 3.116 59 3.939 61 
2.017 61 3.160 61 3.948 ôt 
2,021 59 3.162 61 3.952 6t 
2.022 28 3.172 61 3.962 6t 
2.023 HS] 3.174 60 3.975 61 
2.03% 61 3.185 58 4.038 61 
2.02% 61 3.181 60 4.058 61 
2.040 60 3.189 60 1.067 6t 
2.043 59 3.211 38 4.075 61 
2,019 59 3.219 61 4.080 60 
2,092 61 3.22% 61 4.08? 58 
2.06: 61 3.92% 61 4.082 61 
2.082 57 3.21? 61 4.081. 58 
9,087 61 3.213 60 4.101 58 
2,088 Hs. 3.241 57 1.108 60 
2.089 59 3.215 6t 4.13: 6t 
2.090 61 3.947 57 4.171 61 
2.092 60 3.253 5 4.20 
2.095 60 3.26 &. 
2,096 61 3.2 &. 
2,098 61 3:1 4.2 
2,099 59 nu &. 
2.102 57 3.28 4. 
2.108 60 3.20 4£. 
2.111 58 3.2 £.2€ 
2.112 HYi EL & 4. 
2.143 6t dd. 4.2 
2.115 61 8. 4.3 
2.117 58 : R. 4. 
2.121 58  &. ä, 
2.122 6! 3. 4. 
2.150 61 3. 4. 
2.166 61 d.: &. 5 
2.191 61 3. £. 
2.911 61 . à x. 
2,221 61 LA. 4. 
2.232 57 8. 4. 
2.23 61 Si 4. 
2,210 51 3. 4.4 
2.212 51 FE. 4.x 
2,245 60  # 4.1 
2.253 61 .. 4. 
2.256 61 3.3 4. 
2.265 60 3.: 5.4 
2,298 61 3. 4. 
2.305 41 9.1 &. 
2,30: 61 2.1 4.5 
2.308 55 5. 4. 
2.311 9 3. 4.: 
2.312 58 3.4 4. 
2.368 61 3.4: 4. 
2,395 61 3. 4. 
2,451 61 3.4! 4. 
2.452 61 h: &. 
2.454 57 3. 4. 
2 52 61 3. 4. 
2,523 61 8. &. 
2,569 60 8: 4. 
2.596 60 3. 4. 
2.597 61 3. 4. 
2.606 61 3. 4. 
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ANNÉES ANNFES sn 4. ANNÉES ANNEES ss its AN : ANNFES 
NUMÉROS | de rémibour- NUMÉROS | de rembour NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement sement. sement. sement. sement. 
4.655 61 5.534 60 6.158 61 1.077 58 8.038 55 9.001 56 
4.658 61 3.537 60 6.181 51 1.078 31 8.099 38 9.00% :8 
4.660 61 5.539 64 6.183 61 7.096 39 8.018 6! 9.007 33 
4.668 6! 5.512 61 6.197 60 7.097 39 8.077 61 9.009 38 
4.670 61 5.636 6 6.502 61 1.128 6! 8.086 60 9.010 61 
4.729 61 5.637 6! 6.501 60 1.129 60 8.118 39 9.01 57 
4.736 60 5.628 61 6.505 61 7.132 61 8.110 60 9.017 58 
4.737 60 3.643 61 6.507 60 7.135 60 8.141 60 9.019 56 
4.739 61 3.671 19 6.508 60 1.438 59 8.153 61 9.020 61 
4.743 51 5.729 61 6.509 60 1.116 61 8.156 61 9.026 61 
4.744 60 5.741 60 6.511 61 1.150 60 8.157 61 9.028 56 
4.745 57 5:738 60 6.516 61 7.151 61 || 8.2 61 9.051 38 
4.716 58 5.799 61 6.536 39 1.168 61 8.215 61 9.058 31 
4.747 61 5.17% 61 6.597 60 7.188 61 8.216 60 9.073 6t 
um On lie cs lue à | 2 |. | 
. 2 . 5.80 1 ? 1.237 Ÿ 2: 5 9. 5 
175 60 5.818 ôl 6.550 60 7.21 60 8.94! 59 9.12: 60 
4.826 61 5.819 61 6.559 60 7.915 61 8.244 61 9.113 61 
4.847 61 9.836 60 6.561 61 7.252 61 8.277 ël 9.191 ôl 
4.859 6l 5.857 60 6.571 58 7.268 6! 8.299 39 9.199 6t 
4.860 + 4 : 6.572 1.315 60 8.203 59 9.48 60 
4.069 _ nn — 6.581 96 1.346 6l 8.306 59 9.29 59 
4.877 + pros - 6.582 1.333 GÙ ‘8.309 ü0 9.22% 61 
4.885 61 3.880 60 6.583 59 7.394 60 8.312 59 9.239 ôl 
4.895 6! 5.889 61 6.601 8 7.318 61 8.311 60 9.945 61 
4.900 61 3.595 39 6.603 61 7.354 61 8.315 60 9.971 61 
1.919 61 5.906 61 6.613 5 1.369 8 8.347 61 9.271 61 
4.93 61 5.908 59 6.61 i 57 1.377 60 8.318 61 9.281 57 
4.943 61 5.909 9 6.616 61 7.382 60 8.21 61 9.285 58 
4.952 61 5.912 6! 6.617 61 7 386 57 8.337 6 0 _296 6t 
4.954 61 5.920 61 6.632 61 7.288 6! 8.318 61 9.12 61 
4.963 61 5.938 61 6.643 59 7.389 61 8.358 61 9.317 59 
4.968 6! 5.941 60 6.636 57 7.390 60 8.374 6 0.297 # 
4.971 61 5.942 60 6.659 61 1.392 16 8.281 61 9.328 59 
5.004 61 9,916 61 6.661 61 1.403 Gt 8.108 59 9.399 33 
5.019 + 3-2 : 6.671 à 7.441 60 8.126 61 9.330 60 
3.023 60 3.906 6 6.673 60 7.191 61 8.137 61 9.39 50 
3.030 c0 2976 7 6.676 +4 1.129 60 8.116 61 9.347 61 
5.089 6 LS : re + 1.443 6 81453 6l 9.18 60 
3.985 9 2 7.163 61 8.156 61 9.350 6 
5.138 60 5.991 61 6.690 + 7.469 60 8. 167 60 9.361 58 
SA © ec D De 143 0 170 59 CR - 
5.14: -01: TE 7.495 ; .17 | .366 5 
peu + 6.026 51 6.731 + 1.509 6l 8.472 61 9.307 él 
5.160 60 6.042 39 6.766 60 7.300 61 8.485 59 9. 102 6! 
pee + 2 2 Le e 3.52 él 8.192 59 9.112 61 
9.17 6.0is 6 .T15 .525 51 8.193 60 9.155 57 
3.187 +1 6.055 A 6.776 56 Te Gi 8.499 61 9.501 61 
5.19 rh Le - 6.777 4 1.530 6l 8.506 61 9.541 61 
5.191 4. 2 : 6.791 : 7.535 60 8.544 59 9.524 61 
5.206 y .0G 19 6.791 ) 71555 6 8.567 6! 9.532 61 
Er . 6.087 38 6.70 Pr 7.560 60 8.585 61 9.562 él 
5.216 2 6.089 61 6.807 : 7.562 61 8.616 61 9.564 61 
5.218 6 6.092 61 6.815 2 1:56 60 8.620 6! 9.570 6l 
pen e Er “ peu : 7.565 6! 8.621 59 9. 590 61 
> +: 6.121 de 7.568 61 8.62 6 9.592 60 
S«278 + 6.126 61 6.835 2 7.600 6! 8.612 60 9.605 6 
red «4 6.127 91 0 7.602 6 8.651 61 9,613 61 
5.292 61 6.152 39 6.611 + 7.617 61 8.656 61 9.62% 61 
AT + gr 2 RD + 1.670 6! 8.678 61 9.634 61 
en 2e + : 6.901 + 7.671 61 4.691 61 9.611 61 
5.326 + 6.241 o 6.912 7.691 6 8.709 60 9.613 60 
5.331 61 6.219 - 6,15 - 7.69 61 8.712 39 9.615 61 
9.331 60 6.25: Ù 6.M1 ) +700 61 8.71: 61 d:670 61 
5.368 57 6.265 59 < _ et 61 8:757 6! 9 672 60 
5.369 91 6.267 61 6. Ù Li »« 8 768 6! % 
5.380 60 6.268 61 6.936 60 : me a 8.820 61 en à 
5.399 61 6.275 6l + : +808 50 8.899 60 9.680 60 
5.400 61 6.280 6! 6.943 ) 7 R2: 61 8.811 59 9.695 61 
Ro! En 0.2 2 2 : 7 851 60 8.815 60 9.709 60 
5.102 61 6.501 L ).902 Zn 8.817 18 9 701 61 
5.404 60 6.205 61 6.965 60 Fe L 8 818 55 d'210 et 
5.432 61 6.312 6! 6.085 co Lo + Si # Le : 
5.4% 58 6.329 60 6.991 61 Led : 8 "RES 60 HA 50 
5.439 A 6.355 61 6.999 61 1910 mn 8.801 61 0 812 61 
DES 6l 6.310 60 7.01 Gi 1.941 ji 8:90 61 9.856 61 
.45 D ). 310 ) 1. 21 à ‘ain = 035 59 _888 6l 
5.459 61 6.318 6! 7.023 61 LE : de à ; —s a 
5.160 39 6.351 6] 1.029 + 11975 59 8.939 60 9,909 61 
5.46? 6.362 ë gré + 11076 61 8.910 59 9.916 61 
5.461 60 6.369 6! 7.038 60 LL. :d« 8 951 61 9 992 6l 
5. 48: 373 60 1.039 61 1,990 61 + = n 
5.183 ci pi Dr 58 8001 61 8.952 6! 9.924 61 
5.190 ee AE + ee ; 8.020 61 8.956 60 9 925 60 
un à à 120 “0 7.061 60 8.021 6l 8.976 61 9.928 59 
ES d : 7 06: 02 197 61 9.941 61 
5,5% 18 6.421 59 1.062 61 8.029 61 8.978 .9 
5.597 6! 6.418 Gil 1.071 61 8.032 61 HA 5) 9 007 Gi 
5.533 61 6.452 6l 1.075 59 8.031 59 9.002 
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LA MURE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 15.959.600 NF 
SIÈGE SOCIAL : 50, RUE PIERRE-CHARRON, PARIS (8°) 
R. C. : Seine n° 55-B 4178; Grenoble n° 55-B 135. 


Obligations 4 3/4 0/0 1947 de 50 NF. 





Quatorzième amortissement du 1: février 1961. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a é par voie de rachats en Bourse à son amortisse- 
ment du 1° février 1961. 
En conséquénce, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
Tous les précédents amortissements ont été réalisés également 
par rachats en Bourse. 














CHAMBRE DE COMMERCE DE LA ROCHELLE 


EMPRUNT DE 1.600.000 F (16.000 NF) 


TIRAGE DU 9 DÉCEMBRE 1960 


Amortissement de 111 obligations. 





Liste des obligations à rembourser, tirage de ce jour compris. 









































ANNFES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS !| de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
| sement. sement. sement. 

13 60 - 485 60 1.124 57 
16 60 513 60 1.497 59 
18 60 515 60 1.146 « 60 
%4 60 À 531 59 1.160 60 
61 60 53% 53 1.176 60 
& 90 550 ® 1.197 60 
55 1.201 60 
109 60 564 60 1.207 60 
110 60 519 60 1.22% 60 
127 60 582 60 1.222 60 
130 60 289 60 1.298 59 
110 60 605 60 1.229 60 
179 60 615 60 1.249 60 
182 60 616 60 1.251 60 
201 60 623 60 1.253 60 
205 60 630 29 1.258 . 60 
218 60 2 60 1.260 60 
234 60 676 60 1.270 60 

241 52 585 60 de 
946 56 747 59 1.346 60 
4 F, "LL re, 1.324 59 

248 29 141 60 r 
4 1x 1.333 59 
251 60 112 60 ! 331 59 
259 58 807 57 1.38 59 

261 59 818 60 1 et r 
%64 59 820 60 1.941 99 
268 56 810 60 1.365 60 
910 38 816 60 1.373 60 
283 60 871 57 1.381 60 
RO 60 893 60 1.402 60 
301 60 900 6 1.104 60 
391 58 909 60 1.418 60 
331 58 M7 60 1.119 39 
333 58 71 60 1.160 60 
337 59 980 60 1.461 60 
339 51 999 60 1.470 60 
316 60 1.003 60 1.481 59 
356 59 1.009 60 1.182 59 
358 59 1.011 60 1.18 60 
366 60 1.017 59 1.19 60 
3 60 1.030 60 1.500 60 
997 60 1.042 60 1.510 60 
406 60 1.044 60 1.540 60 
124 60 1.051 60 1.552 60 
136 59 1.055 60 1.560 60 
537 60 1,057 60 1.562 60 
443 60 1.075 60 1.580 60 
452 59 1.085 60 1.587 60 
479 60 1.095 60 1.594 60 
4181 60 1.123 56 1.596 60 
a 


Les 114 obligations sorties au tirage du 9 décembre 1960 seront 
remboursables à partir du %5 février 1961, à la caisse de la banque 
l'ilard, rue Chaudrier, à la Rochelle, au prix de 10 NF net par 
Obligation et contre remise des titres. ……. 





ENTREPRISES CHEMIN ET INDUSTRIELLE FONCIERE ROUTIERE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.600.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 91, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 54-B 1307. 


Obligations de 1.000 F (ou 10 NF) 4 1/2 0/0 (ex 5 1/2 0/0) 
émission 1930. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des 440 i sorties au troisième tirage du 15 novembre 

1960 dans la série des titres émis et formant, avec les 564 obli- 

gations rachetées en Bourse depuis le précédent tirage, et 

compte tenu, d’une part, des titres amortis antérieurement 

r rachats en Bourse ét, d'autre part, des titres sortis dans 

LS série non émises, la totalité de l'anmalté à amertie en 

1961 pour être remboursées le 15 février PE M CE 

RENNES à 10 NF, jouissance coupon 15 t 1961 
attaché ; 


2° Des obligations sorties aux précédents tirages et non encore 
présentées au remboursement. 














Ces obligations sont à présenter au Crédit lyonnais, établisse- 
ment domiciliataire. 
| 
ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS 4e rembour- NUMEROS de rembour- 
sement. sement. 
mi mm à | imiie 
571 à 580 60 9.821 à 9.830 60 
1.121 à 1.130 61 9.901 à 9.910 61 
intime LB 
. . 10. - 
1.591 à 1.60 60 10.711 à 10.720 61 
1.741 à 1.750 61 10.831 à 10.840 60 
1.751 à 1.760 60 ‘10.901 à 10.910 60 
1.781 à 1.790 61 10.981 à 10.990 61 
2.101 à 2.110 61 11.031 à 11.040 60 
2.151 à 2.160 61 11.311 à 11.320 61 
2.421 à 2.430 60 11331 à 11.340 61 
2.791 à 2.800 60 11.381 à 11.390 60 
3.011 à 3.020 60 11.391 à 11.400 60 
3.051 à 3.060 61 11 à 11.00 © 
3.231 à 3.240 60 . - L 
3 721 à 3730 61 12.291 à 12.300 60 
3.801 à 3.810 61 4 Er à 
3.891 à 3.900 60 , d 
4 441 à 4 450 60 12.791 à 12.800 - 
4 ? 13.061 à 13.070 
Re — e 13.101 à 13.110 60 
4 721 à 4 730 61 13.131 à 13.140 60 
5.211 à 5.220 61 13.321 à 13.330 61 
? 13.521 à 13.530 61 
5.281 à 5.290 60 3 581 à 13 540 60 
5.341 à 5.350 60 13. . 
5.591 à 5.600 60 13.781 à 13.790 60 
5.601 à 5.610 61 13.911 à 13.920 61 
5.891 à 5.900 61 14.141 à 14.150 61 
5.921 à 5.930 61 14.431 à 14.440 61 
5.931 à 5.940 61 14.801 à 14.810 61 
ni tn + | Hein à 
.131 à ; : Û 
6.321 à 6.330 60 15.391 à 15.400 60 
6.351 à 6.360 61 15.461 à 15.470 60 
6.441 à 6.450 60 15.481 à 15.490 60 
6.461 à 6.470 15.591 à 15.600 61 
6.651 à 6.660 61 15.741 à 15,750 60 
6.841 à 6.850 61 15.771 à 15.780 61 
6.951 à 6.960 60 15.851 à 15.860 60 
Mère à | HUE à 
. . 16. ‘ 
7.381 à 7.390 60 16.851 à 16,860 60 
7.861 à 7.870 60 16.901 à 16.910 61 
7.951 à 7.960 61 16.921 à 16.930 61 
8.241 à 8.250 60 17.071 à 17.080 61 
8.391 à 8.400 60 17.111 à 17.120 60 
8.531 à 8.540 60 17.121 à 17.130 61 
| 


SOCIETE DU GRAND HOTEL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE_ 4.500.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 12, BOULEVARD DES CAPUCINES, PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 13011. 


Rectificatif à l'insertion parue au Journal officiel du 26 mai 
1960, pages 4819 à 4821, relative à l’amortissement au 1° juin 1960 
des “obligations 5 0/0 1931 de 10 NF: page 4820, au lieu de: 
« 17.829 (59) », lire: « 17.929 (59) ». 








L 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


6 Janvier 1961 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Cohen (Albert-François-Benoît), né à Oran le 20 juillet 1920, 
demeurant à Oran, 37, rue Fernand-Petit, agissant tant en son 
nom personnel qu’au nom de ses quatre enfants mineurs: Guy- 
Gérard, né à Oran le 1‘ janvier 1947; Serge-Benoît, né à Oran 
le 6 septembre 1950: Richard, né à Oran le 17 juin 1953, et 
Brigitte, née à Oran le 23 juillet 1957, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à leur nom patrony- 
mique celui de Colent. 


M. Cohen (Albert), né à Tessala (département d'Oran) le 
24 janvier 1890, demeurant à Oran, 37, rue Fernand-Petit, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
son nom patronymique celui de Colent. 


M. Lucas (Jean-Claude-André-Fernand), demeurant à Neuilly- 
sur-Seine (Seine), 5, boulevard Richard-Wallace, agissant en qua- 
lité de tuteur légal de ses enfants mineurs: Christiane-Claude, 
née à Rio de Janeiro (Brésil) le 29 janvier 1953; Chantal, née 
à Neuilly-sur-Seine (Seine) le 22 avril 1955, et Patrick-Antonio- 
Claude, né à Boulogne-Billancourt (Seine) le 6 décembre 1959, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet d'ajouter 
au nom patronymique de ces mineurs celui de : de Larragoïti, 
de façon qu'il devienne Lucas de Larragoiïti. 


M. Montefameglio (Ange-Félix), né le 5 novembre 1921 à Mar- 
seille, demeurant n° C 26, square National, à Marseille, agissant 
tant en son nom personnel qu’au nom de son fils mineur, Denis, 
né à Marseille le 5 mars 1955, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Montet. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





6 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. 
Foyer rural et culturel des jeunes de la Fontenelle, But: pro- 
mouvoir, soutenir les œuvres d'éducation populaire par les 
réunions, séances récréatives, théâtrales, lectures. Siège social: 
patronage de la Fontenelle (Ille-et-Vilaine). 





7 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Louhans. 
Cantine scolaire de Menétreuil. But : fournir un repas chaud aux 
élèves de l'école publique. Siège social : mairie de Ménétreuil 
(Saône-et-Loire). 


7 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Batna. Associa- 
tion sportive de Lutaud. But: développer la pratique de tous les 
sports. Siège social : Lutaud. 


10 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Amicale 
bretonne de la rive gauche. But: réunion de tous les originaires 
de Bretagne habitant les arrondissements de la rive gauche de 
Paris et la solidarité entre ses membres, faire connaitre le folklore 
breton. Siège social: 19, rue du Départ, Paris. 





14 décembre 1960. Déclaration à la préfecture des Basses-Alpes. 
Association départementale des donneurs de sang des P. T. T. 
des Basses-Alpes. But: grouper tous les donneurs de sang des 
P. 4 T. qu ue Sr tn etc. Siège social: direction des P. T. T., 
2, rue Courbe, Digne, 


20 décembre 1960. Déclaration à la préfecture du Gers. Foyer 
laïque d'éducation populaire. But: activités éducatives et récréa- 
tives. Siège social: ancienne mairie d’Endoufielle. 


20 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Langon. 
Cantine scolaire de Lignan-de-Bazas. But: organiser le service 
des repas pris en commun par les élèves de l’école communale 
qui ne rentrent pas dans leur famille après la classe du matin. 
Siège social: mairie de Lignan-de-Bazas (Gironde). 


20 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. 
Dixié-Cilub. But : réunion de jeunes mélomanes. Siège social : -hôtel 
Vatel, rue des Réservoirs, Versailles. 





21 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié. 
But: maintenir les contacts entre les prisonniers rapatriés de 
toutes catégories sociales et de toutes origines, dans l'esprit 
d'union, de solidarité et de sympathie des camps, dans le culte de 
la patrie, et une volonté de tice sociale. Siège social: chez 
M. Pierre Petry, Colroy-la-Grande (Vosges). 


22 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. 

Athlétic-Club Longwy-Herserange (A. C. EL. H.). But: pratique de 

= cg Siège social : mairie de Longwy-Bas (Meurthe-et- 
selle). : 


26 décembre 1960. Déclaration à la ecture de police. Associa- 
tion pour le logement des personnels des administrations (A. L, 
P. A.). But: mise en œuvre de moyens pratiques pour procurer 
des logements aux personnels des administrations. Siège social : 
12, rue Henner, Paris. 


27 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Confrérie 
Allaouia. But: suivre l'enseignement spirituel de Allouia et contri- 
buer à établir dans l'humanité la fraternité. Siège social : 139, ave- 
nue Victor-Hugo, à Auberviiliers. 


29 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dreux. 
Radio tous sports. But: développer, par la pratique des sports, 
les qualités morales et physiques de ses membres. Siège social: 
route de Paris, à Dreux (Eure-et-Loir). 


29 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. 
Association des parents d'élèves du lycée technique et moderne 
Rouvière. But : veiller à la défense des intérêts matériels et 
moraux de l'établissement, et notamment au respect de l'idéal 
laïque. Siège social: lycée Rouvière, boulevard de Strasbourg, 
Toulon (Var). 





30 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Pau. Union 
sportive Nord-Est. But: pratique de l'éducation physique et des 
D” Siège social: école Henri-Lapuyade, boulevard Tourasse, 
au. 


30 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. Associa- 

tion des œuvres sociales de la Manufacture nationale d'armes de 

Saint-Etienne, But: compléter l’action sociale de l'administration 

4 les personnels. Siège social: 3, rue Javelin-Pagnon, Saint- 
ienne. 


Rectificatif au Journal officiel du 1 décembre 1960: page 10784, 
1re colonne, 1° annonce, au lieu de: « Association pour l'équipe- 
ment culturel de la ville de Bourg », lire: « Association pour 
l'équipement cultuel de la ville de Bourg ». 





MODIFICATIONS 


6 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. La section 
cyclotouriste des Amis de la Nature change son titre, qui devient : 
Club Amitié et Nature « Les Grandes Vallées ». Siège social: 
9, rue La Bruyère, Paris. 


15 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le Cercle 
ouvert transfère son siège social du 5, avenue du Président-Wilson, 
Paris, au 8, rue du Val-de-Grâce, Paris. 


15 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay- 
le-Comte. Le Réveil vendéen change son titre, qui devient: Les 
Trois Martyrs. Siège social: 12 bis, quai Victor-Hugo, Fontenay- 
le-Comte (Vendée). 


16 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. 
L'Association des parents d'élèves de l'école privée de filles de 
Trélins change son titre, qui devient: Association des parents 
d'élèves de l’école privée mixte de Trélins. Siège social: école 
privée mixte, Trélins, par Boen (Loire). 


16 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Asso- 
ciation des parents d'élèves du collège moderne et technique 
« Sophie-Germain » change son titre, qui devient: Association 
des parents d’élèves du lycée municipal « Sophie-Germain », et 
transfère son siège social du 1, rue Foucher-Lepelletier, Issy-les- 
Moulineaux, au 148, rue de Rivoli, Paris. 


27 décembre 1960. Déclaration à la ecture de la Haute-Savoie. 
L'Association pour lemploi dans l’industrie et le commerce de 
l’Ain et des Deux-Savoies transfère son siège social du 10 bis, 
avenue d’Aléry, Annecy, au 24, rue Guilllaume-Fichet, Annecy. 


29 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlan- 
tique. L'Association des aveugles et grands mutilés de l'Ouest 
transfère son siège social du 6, rue de Richebourg, Nantes, au 
11 rue d'Erlon, café du Palais, Nantes. 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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